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De la menace woke à la panique woke

			Le 7 janvier 2022, Jean-Michel Blanquer, ministre de l’Éducation nationale, prononçait le discours d’ouverture d’une réunion organisée à la Sorbonne par une association, le « Collège de Philosophie », et présentée comme un colloque sur le thème des risques de la « déconstruction » à l’Université. L’événement rassemblait un ensemble hétéroclite d’intellectuels publics, de commentateurs généralistes de l’actualité, d’essayistes et même d’universitaires, pour aborder divers problèmes auxquels l’Enseignement supérieur, en France et à l’étranger, était d’après eux confronté : « déconstructionnisme », « intersectionnalité », « racialisme et néoracisme », « néoféminisme », « idéologie du gender », « cancel culture », etc. – sans oublier un panel consacré à la question de l’islam. Pour certains relativement anciens et établis dans le débat public, pour d’autres récents, les termes mobilisés tombaient sous le coup d’une marotte relativement récente en France : le « wokisme ».

			Le terme « woke » est originaire d’une forme de la langue anglaise pratiquée par des Noirs aux États-Unis, l’African American Vernacular English, dans laquelle il signifie « éveillé1 ». Ainsi que l’explique la chercheuse Mame-Fatou Niang, le terme est employé dans un sens social ou politique à partir du xixe siècle, contexte dans lequel il désigne l’attitude consistant à ne pas perdre de vue que les problèmes personnels auxquels sont confrontés les États-Uniens noirs ne sont pas uniquement liés à leurs défauts personnels, mais à une situation d’ensemble tournée contre eux. Plus ou moins utilisé durant le xxe siècle, il refait surface au moment d’un regain de mobilisations antiracistes durant le second mandat de Barack Obama, marqué par la création du mouvement et de l’organisation Black Lives Matter (Laurentin, 2021). Parmi de nombreux autres slogans, l’injonction « Stay Woke », invitant à ne pas perdre cette attention aux discriminations, devient rapidement une expression populaire sur le plan artistique et entre dans le langage courant, synonyme d’une forme de militantisme, notamment lié à BLM. Plus tard, le terme évolue pour couvrir l’attitude hypocrite de certaines entreprises mettant en avant des symboles égalitaires tout en ne changeant fondamentalement rien aux systèmes sociaux inégalitaires, mobilisant l’esthétique de la justice sociale comme certaines entreprises polluantes décidaient, dans les années précédentes, de repeindre leur logo en vert pour s’approprier celle de l’écologie2. S’il faut attendre la fin des années Trump et un autre cycle de mobilisations antiracistes aux États-Unis et ailleurs, à la suite du meurtre de George Floyd par un policier, pour que le « woke » devienne un slogan largement repris par la droite états-unienne, le terme prend un sens plus nébuleux, et plus volontairement critique, dès le milieu des années 2010. À gauche comme à droite, comme l’explique la journaliste Aja Romano, le terme sert rapidement de mot fourre-tout, « utilisé comme un raccourci pour décrire le progressisme politique par la gauche, et comme une façon de dénigrer la culture de gauche par la droite » (2020)3.

			Dans ce discours, le « woke » apparaît comme un agglomérat de tout ce qui n’irait pas, non seulement à gauche mais aussi dans de grandes entreprises ou des institutions publiques, sur les réseaux sociaux, etc. Une série d’anecdotes plus ou moins exagérées ou inventées vient nourrir le sentiment d’une menace tangible et importante : des enseignants chahutés sur des campus universitaires ou des contrats d’édition rompus, à cause des opinions ou abus commis ou soupçonnés d’avoir été commis par leurs auteurs, la multiplication en entreprise de règlements ou séminaires de formation touchant à des questions comme le sexisme ou le racisme, le changement d’une mascotte de marque connue4 ou l’intégration, dans un plan d’investissement infrastructurel, de considérations touchant à la justice sociale, sont autant de faits traités comme les symboles d’un développement de cette menace. En général, son origine géographique est identifiée sur « les campus universitaires », et dans le débat public français, « les campus américains », les commentateurs étant apparemment convaincus que la société entière se perçoit à travers les revues académiques. Bien que ni le mouvement BLM, ni les manifestations suscitées par la mort de George Floyd (pas plus que leurs équivalents français) n’y aient trouvé leurs origines, c’est ainsi dans une génération d’étudiants confrontés à des théories critiques dans les cours de sciences humaines et sociales des universités états-uniennes que se serait développée l’infection.

			En France, particulièrement après la parution d’une note dédiée de la Fondapol (Valentin, 2021a, 2021b), laboratoire d’idées de la droite de gouvernement française, l’année 2021 voit le terme « woke » remplacer des termes ayant occupé la même place les années précédentes, dont certains déjà importés des États-Unis : le « woke », puis le « wokisme », viennent ainsi s’ajouter à « l’indigénisme », la « cancel culture » et « l’islamo-gauchisme », mais aussi au « communautarisme », au « politiquement correct » et au « néo-féminisme intersectionnel », termes auxquels il est souvent substitué. Le mot fait alors rapidement florès tant comme objet de débats intellectuels et politiques que d’analyses publiées dans des articles ou des livres, et s’invite dans la campagne présidentielle : la candidate à la primaire écologiste, Sandrine Rousseau, est ainsi interrogée sur son « wokisme » durant un débat télévisé, tandis que d’autres candidats annoncent se présenter en opposition à ce phénomène. Rapidement, le « wokisme » devient également un objet d’action publique. À l’automne 2021, le Ministre de l’Éducation nationale, qui voit dans cette idéologie supposée un danger pour les valeurs françaises, annonce par exemple la création d’un think tank dédié à la lutte contre son emprise, reprenant à son compte les analyses d’un ensemble d’intellectuels sur le « wokisme ».

			Dans les grandes lignes, les « wokologues » ont plusieurs théories sur le phénomène. Pour certains, le phénomène trouve d’abord ses causes dans un problème psychologique. C’est notamment la thèse développée par Greg Lukianoff et Jonathan Haidt, coauteurs de l’ouvrage The Coddling of the American Mind (2018). Ils y voient un effet d’une modification des comportements des parents vis-à-vis d’une génération anxieuse et déprimée, du déclin des pratiques de jeu en extérieur qui, couplées à l’expansion de la bureaucratie sur les campus, à la polarisation partisane et à une plus grande réactivité aux informations nationales, ainsi qu’à un changement de sens de l’idée de justice sociale, conduiraient à l’émergence parmi la jeune génération d’une idéologie de la sûreté à tout prix qui la pousse à l’intolérance et à l’extrémisme. Plus lapidaire, Brice Couturier décrit quant à lui une génération de « Narcisse au carré » qualifiés par leur inadaptation au monde réel (2021a, p. 41). Une deuxième façon d’expliquer le phénomène s’appuie sur une histoire idéologique. C’est notamment le cas de James Lindsay et Helen Pluckrose (2021), qui voient dans le phénomène le développement d’une idéologie insidieuse, le postmodernisme5, qui se serait développée dans le monde éducatif avant d’infiltrer le reste du monde social. Pour d’autres, enfin, le « wokisme » correspondrait à une nouvelle forme de religion, remplaçant les anciennes croyances par un culte, au choix, de la diversité, de la victimisation ou de la pensée unique. D’après Mathieu Bock-Côté (2021, p. 14), « le messianisme hante l’histoire de la civilisation occidentale et l’énergie religieuse inemployée dans une société sécularisée qui ne croit plus aux vieilles idéologies qui ont marqué le xxe siècle finira toujours par se canaliser quelque part ». Présenté comme un phénomène politique, le « wokisme » est en fait traité comme une névrose, une manipulation ou le subconscient religieux remontant à la surface, et combattu comme tel.

			Au lieu de s’interroger sur la définition et les causes du « wokisme », le présent ouvrage propose de se pencher sur ce que signifie politiquement un tel engouement pour une catégorie qui, six mois auparavant, ne signifiait rien pour ceux qui l’emploient, et même après sa mise en circulation, continue de ne trouver que peu d’écho dans la population générale : une enquête d’opinion Ifop, menée à la commande de L’Express, indiquait en 2021 que, sur 100 personnes interrogées, 8 avaient entendu parler de « la pensée woke » et savaient de quoi il s’agit. Sur les autres concepts testés dans l’enquête, le plus identifié était « l’écriture inclusive », dont 34 personnes interrogées sur 100 savaient de quoi il s’agit (Ifop, 2021). S’il est possible que ces chiffres aient changé depuis lors, le « wokisme » a d’abord été une inquiétude venue « d’en haut », discutée dans les salles de presse et les ministères avant d’éventuellement inquiéter la société au sens large. Le problème peine également à mobiliser les foules ou, semble-t-il à l’écriture de ces lignes, les électorats. Si bien que la question qui me préoccupe est moins « Qu’est-ce que le wokisme ? » mais pourquoi ce phénomène, réel ou supposé, intéresse-t-il autant une partie du monde social, celle qui a accès aux plateaux de télévision, publie des tribunes régulières dans de grands hebdomadaires, obtient des contrats d’édition dans des maisons plus ou moins prestigieuses, peut organiser des « colloques » et créer des think tanks sur le budget du Ministère de l’Éducation nationale ?

			





Le yaourt de l’apocalypse

			En septembre 2017, la députée LR Valérie Boyer sonnait l’alarme sur une affaire inquiétante. Dans une lettre à l’en-tête de l’Assemblée nationale, l’élue LR s’inquiétait des dérives d’un grand groupe commercial français. Ce dernier avait en effet, d’après la députée, entrepris de supprimer une croix d’un paquet de yaourts brassés à la grecque, en vente dans les rayons de ses supermarchés. Elle prenait également le temps de tancer le PDG de ce groupe sur sa responsabilité historique : « Votre démarche renforce le christianomépris de ceux qui cherchent à supprimer les croix à l’entrée de nos cimetières, les crèches de Noël dans des bâtiments publics, les processions dans nos villages, les fêtes chrétiennes dans nos calendriers, la galette des Rois dans nos écoles… », craignant que, par ce geste, l’industrie n’efface « 1500 ans de tradition chrétienne » (Mathoux, 2017). Il n’aurait, semble-t-il, pas fallu oublier l’influence politique majeure des emballages de pots de yaourts sur la population générale. Plus probablement, il s’agissait surtout pour elle de sauter sur une polémique jusque-là circonscrite à quelques réseaux sociaux, ayant conduit les chargés de communication de quelques marques à présenter des excuses en ligne.

			Un quinquennat plus tard, l’après-midi du 1er février 2022, le Sénat consacrait une après-midi de débats à la question des « menaces que les théories du wokisme font peser sur l’Université, l’enseignement supérieur et les libertés académiques ». Les sénateurs conservateurs et centristes avaient peur pour l’avenir de la société : en développant l’écriture inclusive, en dénonçant l’organisation d’une pièce de théâtre ou en parlant de « racisme systémique », les universitaires et étudiants mettraient en danger cette dernière en la promettant à l’effacement et à la disparition. Sarah El Haïry, secrétaire d’État chargée de la Jeunesse et de l’Engagement, leur donnait la réplique, occupant la position peu enviable consistant à expliquer que le gouvernement agissait fermement contre ces problèmes (une vingtaine de conférences menacées d’annulation, d’après elle), tout en reconnaissant l’urgence du problème. « Adam était-il misogyne ? Les déconstructeurs ont certainement la réponse », s’exclamait ainsi le sénateur LR Stéphane Piednoir, avant de s’alarmer du fait que « pour avoir osé affirmer qu’un homme n’est pas une femme », des étudiants seraient menacés, et que les campus seraient fermés à la présence d’intellectuels ne cédant pas à la pensée unique. Ainsi que plusieurs de ses collègues, le sénateur accusait les « wokistes », sur les campus, de briser le pays, craignant le retour « du temps du sang et de la haine » – une référence à « Göttingen », chanson de Barbara sur la Seconde Guerre mondiale. Rien que cela.

			Ces deux anecdotes pourraient faire sourire si l’on ignorait qu’elles ont mobilisé les ressources d’un Parlement, des députés et sénateurs, et au moins une membre du gouvernement, tout en n’ayant qu’un rapport marginal avec les conditions de vie réelles des personnes dont elles parlent. Même dans le cas du débat sénatorial, l’action gouvernementale présentée par la secrétaire d’État se restreignait à rappeler que les conférences éventuellement annulées ou chahutées seraient réorganisées.

			Mais en invoquant des valeurs importantes pour le public – ou que les personnes qui l’agitent estiment être importantes pour lui – comme le maintien d’un héritage historique ou culturel menacé, ces histoires témoignent d’une façon de créer du conflit tout en ne proposant rien, ou pas grand-chose, sur le plan matériel comme symbolique. C’est comme si la polémique se suffisait à elle-même : plusieurs mois après avoir annoncé organiser la lutte contre « l’islamo-gauchisme » sur les campus, et sans que rien, à part une polémique, ne se soit passé, la ministre Frédérique Vidal annonçait ainsi que le problème était réglé. Non pas que la politique ne compte pas une part de valeurs, d’identité ou de symbolique en général, loin s’en faut. Des analystes ont insisté, depuis le début des années 2010 en particulier, sur l’importance à ce propos du travail d’Antonio Gramsci, philosophe marxiste ayant théorisé le rôle des intellectuels et l’enjeu de la production d’une hégémonie idéologique (Brustier, 2013). Une partie de la droite a incorporé cette idée de longue date, en France comme aux États-Unis où le propagandiste réactionnaire Andrew Breitbart, fondateur du média très trumpiste du même nom, avait fait sienne la formule : « La politique est en aval de la culture. » Gramsci aurait davantage insisté sur le rôle de la lutte des classes dans ce phénomène d’hégémonie, mais cette analyse a servi à donner du sens à une forme particulière de conflit qui semble exploser aux États-Unis et se répandre à travers le monde à partir de la fin du xxe siècle : les guerres culturelles.

			





Guerres culturelles, paniques morales et backlash

			En 1992, le polémiste états-unien Pat Buchanan décrivait l’élection présidentielle à venir comme annonciatrice de la division de son pays en deux camps. D’un côté, le Parti républicain ; de l’autre, celui de Bill Clinton, représentant le féminisme, l’avortement, l’homosexualité et les persécutions religieuses anti-chrétiennes. Le président George H. W. Bush avait pris position dans un discours, l’année précédente, contre le « politiquement correct ». Pour Buchanan, l’élection serait « une guerre culturelle, aussi critique à l’identité de notre nation que la Guerre froide, car l’enjeu de cette guerre sera l’âme de l’Amérique ». Le terme de « guerre culturelle », popularisé en 1991 dans l’ouvrage éponyme du sociologue James Davidson Hunter (1991), s’ancrait ainsi dans le paysage politique et médiatique. La stratégie consistant à employer des enjeux symboliques pour mobiliser une base électorale conservatrice n’était alors pas nouvelle : dans sa chronique de la droite états-unienne au xxe siècle, Rick Perlstein (2009) a montré la façon dont la mobilisation d’une forme de populisme faisant appel aux valeurs conservatrices d’une partie de la population avait joué dans sa stratégie de conquête. Dans son essai sur la question, Thomas Frank propose que ce serait, à l’inverse, le refus du Parti démocrate de mobiliser ces valeurs qui aurait ouvert au Parti républicain, tout élitiste et acheté qu’il fût, la possibilité de se présenter comme le parti de « l’Amérique profonde » (2005). Un paradoxe incarné, deux décennies plus tard, par Donald Trump.

			Indépendamment de ce que l’on pense de leur sérieux, les guerres culturelles ont permis, aux États-Unis, la construction d’un corps politique conservateur mobilisable. Toutefois, les guerres culturelles ne sont pas un style réservé à l’Amérique du Nord : dans son étude sur le rôle de la Manif pour Tous, le politologue Gaël Brustier (2014) leur accorde une part importante dans la reconfiguration des militantismes de droite en France. L’équipe, coordonnée par David Paternotte et Roman Kuhar (2020), a montré la façon dont l’opposition au danger pour l’humanité que serait « l’idéologie du genre » avait alors servi de catalyseur à un spectre plus large de discours conservateurs à la même époque. D’une manière similaire, le groupe coordonné par Marwan Mohammed et Julien Talpin (2018) a tracé le rôle joué par le mot de « communautarisme », dont l’usage explose en France au milieu des années 2000. Les processus de victimisation mobilisés par l’idéologie réactionnaire s’appuient aussi souvent, d’après Corey Robin, sur la peur de la perte d’un ordre social légitime : « Loin d’être une invention du politiquement correct, la victimisation est un élément de langage de la droite depuis la description que fait Burke du traitement de Marie-Antoinette par la foule. Certes, le conservateur parle à un certain type de victime, celle qui a perdu quelque chose de précieux, par opposition aux damnés de la terre, dont la complainte principale est qu’ils n’ont jamais rien eu à perdre » (2018, p. 64). Cela passe fréquemment par la construction de paniques morales.

			Théorisé par plusieurs sociologues, le terme de « panique morale » désigne la façon dont émergent, notamment via les médias de masse, des épisodes d’inquiétude collective détachée de la réalité de la menace en question, accompagnés de la diabolisation d’un groupe identifié comme hostile. Parmi les paniques morales les plus célèbres, on retrouve par exemple la panique satanique, épisode durant lequel les États-Unis ont été pris d’une crainte de voir des satanistes convaincus enlever, sacrifier ou torturer des enfants. Cette panique s’est étendue à la question de l’influence de la pop culture, de la musique, de la fantasy et des jeux de rôle sur les enfants, qui mettrait en danger la stabilité de la famille traditionnelle. Comme l’a décrit Susan Faludi, les périodes de développement des droits des femmes sont suivies de façon quasi-systématique de ce qu’elle appelle un backlash, un retour en arrière qui ne se contente pas de mettre les droits acquis en cause mais qui est aussi accompagné d’une forte dimension culturelle, valorisant cette régression en présentant les progrès antérieurs comme peu ragoûtants. Elle décrit ainsi la façon dont les années 1970, qui voient le développement de la panique satanique, sont aussi celles de l’invention du « cocooning », du « nouveau traditionalisme » et d’autres apologies de l’enfermement domestique des femmes, miroir aux alouettes de « la réalisation terrifiante que désormais, c’était chacune pour soi » (2006, p. 72). Souvent, la construction d’une image de « déviance » en dit davantage sur la norme qu’elle cherche à défendre (ici, le modèle de la femme au foyer) que sur le comportement « pathologique » qu’elle vise à dénoncer.

			C’est en ayant ces notions en tête que je propose d’analyser les discours sur le « wokisme » : il est difficile d’observer le phénomène en lui-même, si tant est qu’il existe, car ses frontières sont changeantes, ses définitions variables et parfois contradictoires. L’offensive réactionnaire qui s’appuie sur ce terme, en revanche, est aisée à identifier. Il s’agira donc d’examiner ceux qui parlent de « wokisme », la façon dont ils en parlent, l’histoire dans laquelle ils s’inscrivent et les conclusions qu’ils en tirent. Si je parle d’« offensive réactionnaire », je dois préciser que, comme tout phénomène politique, celle-ci n’est pas univoque : il y a de nombreuses raisons de parler de « wokisme », et de nombreuses personnes le font. Certaines, en toute sincérité, se considèrent progressistes ou révolutionnaires et militent au quotidien contre les idéologies réactionnaires. Mais les discours sur le « wokisme » n’ont jusqu’ici jamais servi que ces idéologies, parfois au corps défendant de ceux qui les diffusaient. Toutes les personnes s’inquiétant du « wokisme » ne sont pas réactionnaires, loin s’en faut. Mais presque toutes les personnes adhérant à des idéologies réactionnaires veulent que vous vous inquiétiez du « wokisme ». C’est, en fin de compte, probablement à cela que sert ce mot6.





1 
Aux racines de la panique woke

			En 2021, le « wokisme » a paru prendre par surprise un pays dont l’ambiance politique aurait été, jusque-là, caractérisée par un débat apaisé et raisonnable sur les enjeux d’inégalités et de discriminations. En réalité, l’association de mouvements sociaux et de réflexions universitaires et les risques qu’elle ferait peser sur la stabilité de la « civilisation occidentale » inquiète bien des commentateurs conservateurs depuis la première moitié du xxe siècle. Le comédien Philippe Clay se plaignait déjà, dans une chanson justement titrée « Mes Universités », en 1971, du caractère frivole de la jeunesse de son époque, obsédée par les Beatles et leur jeunesse épargnée par la guerre et le système D, poussant ce vieux de la vieille de la Résistance à s’affliger de « ce qui ne tourne pas rond dans vos universités ». Des membres de la génération attaquée par cette complainte se font désormais les porte-parole des mêmes atermoiements à l’encontre d’une nouvelle jeunesse, elle aussi affublée des mêmes défauts7. Mais, plus loin qu’une génération d’intellectuels gauchistes ayant renié ses valeurs – les analyses sociologiques ont d’ailleurs montré que cette vision d’une majorité d’anciens soixante-huitards désillusionnés ne correspondait pas à la réalité (Pagis, 2011) –, c’est plutôt à une répétition d’un thème récurrent du discours conservateur que nous avons affaire.

			Depuis les années 2010, l’autre grande crainte a été celle d’une « américanisation » du débat public qui passerait, spécifiquement, par l’importation d’une gauche « postmoderne » ou « racialiste », inspirée par sa grande sœur états-unienne supposée, et à laquelle il conviendrait d’opposer une résistance toute patriotique, venant au secours de « l’universalisme à la française » et de « l’esprit des Lumières ». Cette thématique s’ancre dans un discours d’opposition à l’impérialisme culturel états-unien, fédérateur à gauche au xxe siècle (Martigny, 2016). Mais ici, l’anti-américanisme est très partiel, dans la mesure où c’est justement outre-Atlantique que se trouvent les références de « l’anti-wokisme ». La structuration de discours stéréotypés via divers médias sociaux et leur interaction avec les médias « traditionnels » a ici aussi contribué, comme l’ont discuté Simon Ridley, Suzanne Scott ou encore Angela Nagle, à constituer une base sur laquelle peut se construire la panique morale.

			Ce chapitre s’intéresse à trois questions : d’où vient cette peur face aux universités et à la rue, et comment a-t-elle servi le mouvement conservateur, aux États-Unis comme en Europe, pendant la deuxième moitié du xxe siècle ? Par ailleurs, de quelles façons cette peur s’est-elle renouvelée au début du xxie siècle, parvenant à créer la base de la panique woke ? Comment des agitateurs conservateurs ont-ils construit une forme de mobilisation qui, tout en étant relativement structurée, parvient à ne pas dire son nom ?

			





Aux sources obscures de la panique woke

			Le terme « woke » a une généalogie qui précède la panique et qu’il ne faut pas minimiser, notamment parce que le développement de cette panique s’appuie sur le détournement, dans un sens négatif, d’un slogan lié à un mouvement social antiraciste. Toutefois, le terme connaît un réel succès dans le débat public et particulièrement dans les pages d’opinion, dans le cadre du développement de la panique morale, et est utilisé de façon quasi-univoque sur le thème du danger ou de la menace. Il change d’ailleurs quasiment immédiatement de sens : si le mouvement BLM s’est d’abord développé dans la rue, à travers l’action d’activistes noirs, le « wokisme » est généralement présenté comme étant d’origine universitaire, et concernant des étudiants blancs rongés de culpabilité.

			En France, quelques interventions reprennent le terme pour se le réapproprier, comme le fait de façon emblématique la candidate à l’investiture écologiste Sandrine Rousseau, interrogée sur son rapport au « wokisme » par Ruth Elkrief durant l’un des débats de la primaire écologiste, ou le député LFI Alexis Corbière face à Laurence Ferrari. D’autres personnes affublées de ce stigmate n’ont pas choisi la stratégie de la reprise mais ont préféré au contraire dénoncer les mésusages du terme, tout en rappelant ses origines comme slogan ou comme mot employé par le mouvement antiraciste, notamment en ce qui concerne les personnes noires aux États-Unis. Dès lors, la notion de « woke » et son dérivé idéologique supposé, le « wokisme », prennent corps dans le débat public de la fin 2021 sous deux sens bien établis : soit les termes sont employés comme une dénonciation par des acteurs qui s’en méfient, soit ils sont employés par des acteurs accusés de s’en faire les importateurs, pour se réapproprier le stigmate ou pour critiquer le mot. Le terme tel qu’il est construit conduit en effet à une telle attitude : s’il n’existe pas de « manifeste wokiste » (bien que des ouvrages aient pu, selon les points de vue, être traités comme tels), la littérature dénonçant le « wokisme » se révèle relativement cohérente.

			Indépendamment de la thématique du « wokisme », l’attribution des problèmes politiques au fait que la jeune génération serait excessivement sensible, dû à une vie de confort, fait l’objet d’une certaine popularité dans les milieux conservateurs durant les années 2010. Barbara Lefebvre décrit par exemple, dans un ouvrage de 2018, les dérives de la Génération « J’ai le droit » (2018), tandis que Caroline Fourest alerte sur celles de la Génération Offensée (2020). Plus qu’une hypothèse à prouver, cette idée est généralement prise comme un fait établi sur lequel il s’agirait d’alerter ou qu’il conviendrait d’expliquer, généralement par une variation autour du thème de l’irrationalité, des réseaux sociaux ou des écrans en général, des parents laxistes et de la douceur de vivre de l’époque contemporaine, qui préserverait ses bambins des difficultés de la vie. Pourtant, même si la fameuse « génération de jeunes cocoonés par des parents-hélicoptère » (bien que les « millenials » en question approchent la quarantaine) n’a pas grandi dans l’ambiance terrifiante de la Guerre froide, sa vie n’a pas non plus été sans accrocs, du militarisme des années Bush à la multiplication de l’endettement étudiant, de la crise des subprimes à un marché du travail précarisé, par exemple. Toutefois, des auteurs comme ceux de The Coddling of the American Mind ouvrent leur texte sur un tel constat : « Ce qui est nouveau, c’est le point de départ selon lequel les étudiants sont fragiles. Même ceux qui ne le sont pas eux-mêmes croient que les autres sont en danger et ont donc besoin d’être protégés. Il n’y a pas d’attente à ce qu’ils se renforcent en rencontrant des textes ou discours qu’ils qualifient de “provocants” [triggering] » (2018, p. 17). Cette attitude les pousserait à des attitudes de censure.

			En effet, l’idée que les universités sont des lieux particulièrement touchés par les excès d’un militantisme par trop sensible aux questions « d’identité » et à la radicalité, notamment de gauche, n’est un thème nouveau dans le discours conservateur, ni aux États-Unis, ni en France. La polémique ayant directement précédé celle sur le « wokisme » concernait, dans ce dernier pays, « l’islamo-gauchisme » et le « racialisme », dont le thème était essentiellement le même : des activistes d’extrême-gauche situés sur les campus auraient abandonné le sujet de la lutte des classes en faveur d’une approche compassée des minorités (notamment racisées et religieuses). Cette approche les conduirait à une forme de radicalité et de valorisation d’un climat de censure. À l’automne 2020, c’est la question de la « cancel culture » qui agitait essentiellement les mêmes milieux, à propos des mêmes sujets. Les années précédentes avaient vu les accusations « d’indigénisme » et de « communautarisme » porter les mêmes accusations, cette fois-ci en se centrant sur l’effet supposé du Parti des Indigènes de la République d’une part, et sur le « néoféminisme intersectionnel » d’autre part. En 2019, plusieurs événements avaient ainsi fait scandale. La décision, à la suite de pressions de manifestantes locales, d’annuler une conférence de la philosophe Sylviane Agacinski, venue y présenter ses oppositions à la gestation pour autrui, avait ainsi été reçue comme une censure de la part d’activistes LGBT+ envers une intellectuelle engagée (Leboucq, 2019), tandis que celle d’annuler une représentation de la pièce d’Eschylle Les Suppliantes, dont une partie des acteurs était maquillée d’une façon qui rappelait des pratiques de grimage relevant de la caricature raciste, était décrite comme l’effet des excès de l’antiracisme, notamment (Carpentier, 2019). Dans le même temps, le fait que certaines universités proposent des contenus orientés vers le thème du racisme ou de l’intersectionnalité faisait aussi scandale, par exemple à Lyon (Sugy, 2019) ou, quelques années avant, à Créteil (Beyer, 2017).

			Au début des années 2010, c’était le verrouillage supposé des départements de sciences sociales par la « théorie du genre » qui avait soulevé les inquiétudes. Celles-ci tournaient autour du même thème : des intellectuels radicalisés par des théories d’extrême-gauche emploieraient les campus comme base de radicalisation idéologique, en employant la censure comme arme et en fermant systématiquement le débat. Bien avant cela, la question du « politiquement correct » avait, dans les années 1990, particulièrement inquiété aux États-Unis, avant de faire l’objet d’une importation en France. Dans les années 1980, la critique par certains étudiants, du contenu de cours portant sur la « culture occidentale » risquait de conduire, d’après certains critiques conservateurs, à rien moins qu’une expurgation des textes de la grande culture au profit de la confusion postmoderne. Mais ce serait à tort que l’on situerait le début de ce thème récurrent de conflit aux années Reagan : la crainte de la manipulation gauchiste des facs de lettres était déjà bien agitée dans les années 1970, tant aux États-Unis, par le mouvement néoconservateur, qu’en France, par des intellectuels issus d’horizons divers – qui ne faisaient eux-mêmes, ainsi qu’on va le voir, que reprendre et retravailler des thèmes plus anciens. Il est à supposer qu’il se trouve, à toute époque, un intellectuel ou un autre pour s’émouvoir du fait que, contrairement à sa propre génération, la jeunesse d’aujourd’hui soit ingrate et se débatte pour des âneries, tandis que, de son temps, il n’en allait pas de même. Il est toutefois possible d’identifier la façon dont ce thème a pu être travaillé au xxe siècle.

			





« Nouvelle classe » et « métapolitique » : renouveaux droitiers sur les deux rives de l’Atlantique

			Après la débandade qu’avait constituée la fin du maccarthysme, il aurait été faux de penser que les meneurs du mouvement conservateur états-unien avaient jeté l’éponge. Au contraire, l’opposition aux « têtes d’œuf » des campus et à la « gauche académique » a été un thème chéri par plusieurs leaders historiques du mouvement conservateur états-unien. À commencer, peut-être, par celui qui, dans les années 1980, allait en incarner le renouveau : Ronald Reagan, dont les prétentions politiques, dès les années 1960, sont basées sur une politique de très grande dureté dans la gestion du mouvement étudiant sur le campus de Berkeley, soutenant la police quand celle-ci ouvre le feu sur les manifestants pacifiques sur divers campus et déclarant que « s’il faut un bain de sang, alors finissons-en. L’apaisement, c’est terminé ». Il ne faut pourtant pas croire que la répression politique sur les campus passait uniquement par un discours de domination : en 1951, William Buckley Jr publiait déjà un ouvrage faisant date, God and Man at Yale (1977 [1951]), dans lequel il décrivait une université rongée par l’athéisme et le collectivisme, et présentait comme victimes de pressions sociales les étudiants et enseignants conservateurs. Dans un tour de force ironique, Buckley parvenait ainsi à plusieurs reprises, dans son livre, à décrire comme victimes d’une forme de censure les personnes qui, comme lui, soutenaient le maccarthysme.

			Il faut dire que la droite républicaine qui se reconstitue à partir des années 1960 a tout intérêt à présenter les campus, ceux qui y travaillent et surtout ceux qui y militent, comme des ennemis à abattre. Face aux poussées subversives de ce qui est déjà perçu comme une génération radicale, une autre Amérique est en voie de construction, autour de figures comme celle du très conservateur Barry Goldwater, candidat malheureux à l’élection présidentielle de 1964 qui sait pourtant poser les bases du mouvement conservateur moderne, arc-bouté sur un fanatisme de l’entrepreneuriat, des flingues et de la haine de tout ce qui peut ressembler, de près ou de loin, à de la subversion. Ainsi que le relate Rick Perlstein (2009), l’échec de la campagne Goldwater ne doit pas cacher son caractère transformateur, apprenant aux militants conservateurs à se battre pour leurs valeurs et leur instillant un sens fort de la communauté.

			Ce sentiment d’appartenir à une « majorité silencieuse » ou à une « majorité morale » fait parfaitement écho aux turpitudes de la pensée réactionnaire décrite par Corey Robin (2018), cette impression d’avoir perdu quelque chose de précieux, dérobé par des personnes ne le méritant pas, et qu’un ordre social fait de hiérarchies légitimes a été mis à bas. Outre-Atlantique, très rapidement, c’est d’une ancienne partie de la gauche que la charge contre la politique des campus s’est organisée, autour de ce que l’on vient rapidement à appeler le « mouvement néoconservateur ». Tandis que les conservateurs classiques, comme Buckley, voyaient les sources du déclin moral et culturel de leur pays dans la pensée du philosophe libéral John Dewey, ces nouveaux acteurs issus de la gauche en identifiaient les sources dans l’influence de la pensée radicale de ceux qu’ils appellent la « nouvelle classe », une moyenne bourgeoisie intellectuelle passée par l’Université, rongée par le ressentiment, et qui ferait la leçon au pays tout en adoptant une attitude hypocritement compassée face aux minorités, encourageant l’antiracisme à aller « trop loin ».

			On retrouve déjà ce réel ressentiment face à un antiracisme qui serait « allé trop loin » dans la complainte du même Buckley qui, dans un débat avec le romancier James Baldwin en 1965, quelques mois après le passage du Civil Rights Act mettant un terme (sur le papier) au régime de la Ségrégation, se demandait bien de quoi l’écrivain noir pouvait se plaindre : « Vous ne pouvez aller sur aucun campus aux États-Unis […] où monsieur Baldwin n’est pas la coqueluche de la ville, [et] où pratiquement tous les problèmes politiques ont été laissés de côté au profit d’une inquiétude pour les problèmes des Noirs. » Buckley se flattait de son propre courage à ne pas traiter son interlocuteur avec « la sorte d’onction » que lui aurait accordée la couleur de sa peau et qui lui aurait donné le droit de faire culpabiliser les États-Unis. Il faudrait encore à James Baldwin attendre trois ans (et l’assassinat de Martin Luther King) pour que le pays si hautement avancé en matière d’antiracisme loué par Buckley rende tout à fait illégal (sur le papier) le fait de lui refuser un logement à cause de cette « onction ».

			Bref, sur ce plan, les néoconservateurs n’avaient rien inventé, leurs interventions restant des variations sur le même thème : l’antiracisme est, pour ainsi dire, réduit à une affaire de jalousie se limitant quasiment à des débats littéraires. Dans un essai pamphlétaire décrivant le « professeur radicalisé », la commentatrice néoconservatrice Dorothy Rabinowitz présente une gauche académique ne s’expliquant que par ses névroses, son propre sentiment d’illégitimité et de culpabilité face au fait de vivre dans un monde confortable, exagérant artificiellement le problème des minorités, et notamment des Noirs, pour se refaire une conscience – et, ce faisant, sacrifiant l’héritage des belles lettres (1970). Vingt ans après que William Buckley eut proclamé la destruction de l’université par le relativisme de John Dewey, le mouvement néoconservateur l’annonçait par ce que l’intellectuel néoconservateur Irving Kristol avait appelé « la culture adversariale », l’idée que la culture dominante dans les institutions éducatives (et particulièrement les universités) serait aux antipodes de la culture bourgeoise, capitaliste et conservatrice dominant la vie de tous les jours (1979). Pour le mouvement néoconservateur, il y avait là une source extraordinaire de craintes : les étudiants de Yale avaient été soumis au « communisme » et à « l’athéisme » « anti-américains » dans les années 1940 et 1950 mais, du fait des politiques de massification scolaire, c’était désormais une génération entière qui risquait d’être éduquée par des professeurs radicaux. Andrew Hartman cite ainsi le sociologue néoconservateur John Podoherz, qui s’inquiétait dans les années 1970 de ce que « des millions de jeunes gens soient exposés à, voire endoctrinés par la culture adversariale des intellectuels » (2019).

			Politiquement, la contre-révolution néoconservatrice s’attardait par ailleurs sur les effets pervers à attendre des mesures mises en place pour contrecarrer les inégalités, comme l’illustre le début de carrière de l’économiste Thomas Sowell, qui insiste dessus dans son ouvrage Black Education, Myths and Tragedies (1975). L’idée que les problèmes sociaux des Noirs ne proviendraient pas de facteurs structurels mais principalement culturels, ruse de la raison raciste faisant peser sur les épaules des victimes de discriminations la responsabilité de leur propre situation, devient également un thème populaire au sein du mouvement conservateur états-unien. Les pages de Commentary, de The National Review ainsi que les ouvrages des grands penseurs du néoconservatisme se mettent ainsi à chroniquer avec régularité les aléas de la vie universitaire et littéraire.

			Il ne faut toutefois pas penser que ces engagements intellectuels ont quelque chose d’exceptionnellement états-unien. Après le choc des années 1960, on retrouve une même volonté de contre-attaquer en Europe, et particulièrement en France, autour de l’idée d’une Université perdue aux mains de la gauche radicale, et de la volonté de reconstruction, par la droite, d’une nouvelle hégémonie culturelle. Dans sa somme consacrée à la Nouvelle Droite française, Pierre-André Taguieff revient ainsi sur la façon dont, dans le milieu des étudiants nationalistes des années 1960, percole l’idée de l’importance d’une action culturelle et idéologique, qui finira par être conceptualisée sous le nom de « métapolitique » par ce courant. Cette thèse conduit une partie de la droite à chercher à influencer le politique en se centrant avant tout sur le monde culturel et des idées8. Taguieff cite l’un de ses idéologues, François d’Orcival, écrivant sur le malaise des étudiants nationalistes (1994, p. 114-115). En 1970, dans un ouvrage en appelant à la démarxisation de l’Université, le sociologue (et futur membre du conseil scientifique du Front national) Jules Monnerot sonne, quant à lui, le glas de l’enseignement supérieur qui aurait renoncé, en adhérant au marxisme, à « l’impératif de vérité » (1970).

			





Le triomphe des « néocons » et les guerres culturelles : les longues, très longues années quatre-vingt

			Les années 1980 voient un retour en force du mouvement conservateur aux États-Unis, qui passe sans surprise par l’articulation du thème du déclin et celui de la nécessité d’une remoralisation sociale. Les mêmes intellectuels qui avaient passé les décennies précédentes à s’atterrer du gauchisme endémique sur les campus de facs de Lettres prétendent découvrir à cette occasion, avec sidération, que ceux-ci auraient soudainement été envahis de radicaux et qu’il était désormais, contrairement à autrefois, tout à fait impossible d’y développer la moindre idée ne correspondant pas à l’idéologie progressiste ambiante. Les sujets du racisme et du sexisme, en particulier, ou ce qui est alors déjà présenté comme les excès de l’antiracisme et du féminisme, sont une fois de plus la source du sentiment de victimisation motivant les intellectuels conservateurs, composant la base d’une réactivation du backlash.

			La notion de « backlash » a ainsi connu une grande popularité pour décrire la façon dont les relatifs progrès sur le plan de l’égalité non seulement des droits et des statuts, mais également au niveau économique, sont suivis de contre-coups et de régressions. Ce phénomène est généralement présenté comme une conséquence « naturelle », un mouvement de balancier venant corriger les excès des mouvements sociaux, orchestré par des groupes sur le déclin dans l’équilibre des pouvoirs. En réalité, ainsi que l’explique l’historienne Susan Faludi (2006) dans son ouvrage du même nom, le backlash des années Reagan a été soigneusement travaillé par une partie des élites du mouvement conservateur, à commencer par la nouvelle droite religieuse, à la fois sur la base d’un travail idéologique de fond et de l’opportunité politique ouverte par la proximité de la date-butoir pour la ratification de l’Equal Rights Amendment, une modification constitutionnelle entérinant l’égalité femmes-hommes, qui devient un enjeu essentiel porté par la nouvelle droite états-unienne au moment de l’élection de 1980. Dans le même temps, les commentateurs proches de ce courant n’hésitaient pas à présenter les enjeux féministes comme marginaux, comme des pertes de temps de la part d’élites déconnectées des problèmes de la vraie Amérique, des « femmes ordinaires », comme l’explique Diane Lamoureux (2015). Dans le discours des intellectuelles antiféministes décrites par Françoise Coste, cela passe par une crainte des potentiels effets « dévirilisants » du féminisme (2010).

			Or, ce sont ces mêmes thèmes qui alimentent la droite durant et après les années 1980, si l’on en croit du moins l’inventaire des théories pseudoscientifiques qui abondent dans le débat à mesure que se déploie l’agenda de la « guerre aux femmes » décrit par Faludi, selon lesquelles le féminisme des années 1970 aurait eu de nombreux effets négatifs sur la vie des femmes, décourageant les mariages, faisant baisser la natalité et ruinant la vie familiale en général (2006). Cette rhétorique des effets pervers permet de jouer un problème social contre un autre, attribuant un ensemble de problèmes sociaux et économiques à un vague « déclin moral ». Dès lors, des réformes pernicieuses apparaissent comme salvatrices : coupes aux aides sociales et criminalisation de la pauvreté viennent s’ajouter au commencement des attaques juridiques et physiques contre les centres médicaux pratiquant des avortements, aux détournements d’institutions publiques de soutien aux femmes, pour en faire des outils d’une politique familialiste et conservatrice sur le plan des mœurs. Dans le cadre de l’épidémie de VIH naissante, le chercheur en études de genre René Esparza (2019) décrit pour sa part la diffusion d’un récit (faux) selon lequel de jeunes homosexuels noirs (et généralement pauvres) auraient répandu la maladie parmi des hommes hétérosexuels blancs (et généralement riches) du fait de leur manque de prudence, voire par malveillance. D’après Esparza, ce mythe homophobe et raciste a eu pour conséquence de justifier, d’une part, la répression des Noirs, et d’autre part l’abandon de toute politique sérieuse en matière de prise en charge de l’épidémie de sida.

			Le même phénomène se produit en effet, en parallèle, sur le plan de l’antiracisme. Les années 1970 voient l’émergence, dans les disciplines juridiques, d’une nouvelle façon d’appréhender la question des discriminations. Cette approche défend l’idée qu’il ne suffit pas de prononcer une égalité dans les termes de la loi pour constater son application dans les faits et que, dans une société influencée par l’héritage de la discrimination raciste, des décisions apparemment « neutres » ou simplement déterminées sur le plan d’autres éléments, comme le niveau de vie ou le lieu de résidence, pouvaient dans les faits correspondre à une discrimination raciale qui ne disait pas son nom9. S’inspirant des études critiques, cette doctrine prendra, avec le temps, le nom générique de « théorie critique de la race » (Critical Race Theory), et touchera particulièrement juste face à une droite qui avait appris à changer son discours et à jouer de sous-entendus, préférant par exemple parler de « la culture des centres-villes10 », où vivaient beaucoup de personnes noires, plutôt que de ces personnes directement. Pour porter un tel projet, les années Reagan seraient l’occasion d’entamer ce que François Cusset (2005) qualifie de « contre-offensive idéologique ». Exactement comme leurs prédécesseurs, les conservateurs des années 1980 et 1990 se mettent à s’inquiéter des excès de l’antiracisme en s’appuyant sur une série de polémiques, notamment concernant la politique des campus. Quelques années après avoir été instaurées à la suite du mouvement des droits civiques11, celles-ci commencent à faire l’objet d’attaques. C’est le cas dans l’affaire Regents of the University of California v. Bakke, dans laquelle un candidat blanc, ayant essuyé un refus d’inscription en école de médecine tout en ayant obtenu une note générale supérieure à celles de plusieurs candidats racisés eux-mêmes admis, jugeait avoir fait l’objet de discrimination raciale « à l’envers ». Le prononcé de la Cour Suprême de 1978, validant la décision de l’Université, entérinait la légitimité de la pratique de l’action affirmative dans le supérieur, tandis que le débat public se polarisait fortement quant au fait de savoir si le mouvement antiraciste était cette fois allé trop loin en rétablissant une forme de discrimination raciste, tournée cette fois-ci contre les Blancs.

			En parallèle de cette dénonciation, les guerres culturelles se focalisent sur les dangers d’un nouveau type de recherche en sciences humaines. Durant la décennie 1980-1990, des textes d’alerte se multiplient sur les dangers d’approches postmodernes dont le défaut serait de remettre en cause la notion de vérité. L’ennemi n’est alors plus Dewey ou la pensée radicale, mais un groupe d’intellectuels français :

			« Lacan, Derrida et Foucault sont les parfaits prophètes pour les personnalités faibles et anxieuses des universitaires, enfermés dans leurs formules verbeuses et éternellement vaincus par les circonstances. Ils offrent une explication cosmique auto-disculpatoire à l’état normal des professeurs, le ressentiment, l’aliénation, la passivité hésitante et l’inaction. Leur popularité illustre la façon dont le vide psychologique entre professeurs et étudiants a fait tant de mal à l’éducation supérieure en licence » (Paglia, 1991).

			Le style varie, mais le texte retrouve le même constat que celui dressé par Dorothy Rabinowitz sur les « professeurs radicalisés » : l’Université serait tout entière occupée par des personnes névrosées, ce qui expliquerait qu’elles essaient de se venger contre la culture occidentale. Ironiquement, le brûlot de Paglia est lui-même un vibrant hommage au bon vieux temps des années 1960, période de débats ouverts et d’invention sociale, mais aussi précisément le temps dont se plaignait Rabinowitz.

			L’un des enjeux de la colère conservatrice se fixe sur la « guerre du canon », en référence à l’ensemble des textes jugés comme « canoniques » : en 1988, un syndicat étudiant noir organise ainsi, à Stanford, une mobilisation demandant la transformation du curriculum obligatoire de « Civilisation Occidentale », sur la base du fait que celui-ci ignorait les traditions littéraires d’autres régions du monde. Les étudiants, manifestant aux cris de « Hey hey, ho ho, Western Culture has got to go », obtinrent une victoire pyrrhique en provoquant le changement du titre du cours en « Culture, Idées, Valeurs » (CIV), et la transformation du syllabus d’une façon qui rendait techniquement possible le remplacement d’un texte de l’époque de la Renaissance par un autre, par exemple. Si la « guerre du canon » de Stanford n’a donc eu qu’une influence marginale sur les cours de lettres de la prestigieuse université, elle a eu un impact bien plus important sur la politique nationale, déclenchant une campagne de presse conséquente. L’année précédente, le classiciste Allan Bloom faisait un succès de librairie en publiant The Closing of the American Mind, dans lequel il se lamentait à propos du fait que les universités avaient abandonné leur rôle de maintien de la haute culture occidentale et se complaisaient dans le relativisme et l’idéologie (2012 [1987]). Pour ses lecteurs, les événements de Stanford marquaient l’avènement d’une forme d’autoritarisme12. Bloom, parmi d’autres (dont l’inénarrable William Buckley, le désormais vénérable Thomas Sowell ou Dinesh D’Souza, dont le travail ainsi que celui de Bloom sont rapidement traduits en français), construisait ainsi une ambiance dans laquelle les universités devaient être mises au pas. Comme le dit Paglia dans son article de 1991, « il est temps de purger la maison ». De la crainte d’une atteinte aux libertés académiques et de l’idée d’une université particulièrement remarquable dans son atteinte à la liberté d’expression (de la droite) émerge donc, encore une fois, le bon vieux désir d’une purge idéologique.

			La décennie 1990 voit le jour marquée par une énième reformulation des mêmes thèmes, cette fois-ci sous le label du « politiquement correct ». Ce nouveau terme, trouvant en partie ses racines à gauche, est entièrement redéfini pour décrire les mêmes lubies que précédemment (quotas de diversité et intégration de considérations critiques dans les programmes d’études). S’y ajoute une nouvelle complainte, concernant les « codes de langage ». Dans un article de 1989 consacré à la question, un certain Chester E. Finn explique que les campus sont devenus « un îlot de répression dans une mer de liberté » que sont les États-Unis car, non contentes d’ouvrir la possibilité d’engager des poursuites disciplinaires pour des propos racistes ou antisémites, certaines de ces institutions poussent à la censure et à l’autocensure en demandant à leurs personnels d’organiser un enseignement « conçu pour éclairer les membres de la faculté, les administratifs, le personnel et les étudiants, concernant les façons dont la société dominante manifeste et perpétue le racisme » (1989). Il souligne par ailleurs l’offense faite au corps des universitaires blancs de sexe masculin par cette nouvelle idéologie diversitaire, ayant lui-même rencontré plusieurs jeunes et brillants politistes blancs « qui se sont confrontés à l’impossibilité de trouver un poste stable », supposant que leurs sujets d’études étaient par trop tournés vers le sujet des « vieux hommes européens morts ».

			Il est impossible de ne pas partager la sympathie de monsieur Finn pour les jeunes universitaires au chômage (et, à vrai dire, toutes les personnes touchées par la pauvreté, indépendamment de leur niveau d’études). On serait tenté de lui demander pourquoi il ne l’étend pas aux non-blancs et aux non-hommes, pourtant alors très minoritaires dans l’emploi stable à l’université : en 1987, 89,5 % des employés à plein temps de l’université aux États-Unis étaient blancs, laissant le reste de la population se partager un confortable taux de 11,5 % des places. La division en termes de genre, sans surprise, allait dans le même sens : 72,7 % des postes allaient aux hommes, 27,3 % aux femmes (NCES, 1990). Par ailleurs, il est possible de se poser la question des causes de ce chômage : de 1972 à 1989, le pourcentage d’emplois stables à l’université aux États-Unis passe, sous l’effet de réformes conservatrices et de la privatisation du supérieur, y compris au cours de batailles juridiques intenses, de plus de 56 % des emplois à moins de 47 %, une tendance qui pèse plus lourdement sur les universitaires les plus jeunes et qui ne s’est pas ralentie depuis lors. Dans un contexte de précarisation de l’emploi, il est inévitable de rencontrer davantage de travailleurs précaires, et l’on est en droit de se demander si, au lieu de porter ses critiques dans les colonnes de Commentary, monsieur Finn n’aurait pas dû exprimer son indignation au vice-secrétaire à l’Éducation supérieure et à la Recherche de l’administration Reagan… Après tout, c’était lui !

			Même s’il est porté par les acteurs directement responsables d’une grande partie des griefs qu’il représente (la néolibéralisation de l’université, l’amoindrissement des budgets de recherche, la précarisation de l’emploi, un rapport de clientèle à l’enseignement supérieur, qui sont tous des effets des politiques néolibérales et conservatrices), le scandale du « politiquement correct » connaît un franc succès tout en permettant de diaboliser la gauche. En 1990, ce discours entre dans le mainstream par le biais d’une Une célèbre du magazine Newsweek, dénonçant la « police de la pensée » sur les campus. Le thème devient très rapidement l’objet d’une obsession médiatique nationale et internationale, durant laquelle des publications massives comme Newsweek, le New York Times, The Atlantic Monthly, Forbes ou encore The New Republic13, d’après l’historienne Nancy Baker Jones, ne sont contredites que par des publications bien plus confidentielles comme The Humanist, The Nation ou encore Tikkun. Cette obsession se généralise dans la fiction, apparaissant dans des œuvres littéraires comme La Tâche, de Philip Roth, roman dans lequel un enseignement est injustement persécuté pour une remarque perçue comme raciste (2004). Pour Baker Jones, « la chronologie montre que ce qui passe pour un débat dans la littérature populaire est en réalité la partie la plus publicisée d’une attaque en cours contre les notions progressistes d’équité et de pluralisme » (1994). C’est également la thèse défendue par Christopher Newfield (2011), qui montre la façon dont les guerres culturelles à l’Université ont été les accompagnatrices de politiques de privatisation, de managérialisation et de coupes budgétaires ayant contribué à créer exactement les situations dont se plaignaient leurs propres architectes.

			





Des années Bush aux années Trump, des « néocons » à l’alt-right

			Les présidences de George Bush Jr et de Barack Obama voient un maintien de l’importance des guerres culturelles : alors même que, sous le premier, la droite néoconservatrice atteint son apogée et entre officiellement à la Maison-Blanche, il ne lui faut pas très longtemps pour réactiver sa énième offensive sur les départements de Lettres et Sciences humaines, sur fond de victimisation. C’est ainsi qu’en 2003, le député républicain Jack Kingston propose une résolution par laquelle le Congrès mettrait en place un « Academic Bill of Rights » (ABOR), initialement concocté par la fondation de l’éditorialiste néoconservateur David Horowitz, qui prend à l’occasion une pause dans sa carrière de faiseur de listes pour se plaindre des pressions idéologiques sur les professeurs. Ancien militant de gauche reconverti dans le néoconservatisme14, il peut ainsi développer, à partir des années 1980, une véritable machine à scandale sur les campus, y compris en embauchant de jeunes étudiants conservateurs pour raconter les pressions réelles ou imaginaires qu’ils auraient ressenties pendant leurs études (Stanley, 2018).

			Malgré son titre flatteur, le principe de l’ABOR est double : imposer aux universités un devoir de « diversité idéologique » dans leurs politiques de recrutement, ainsi que des thèmes et lectures conservateurs dans le contenu des enseignements. En d’autres termes, imposer une forme de discrimination positive au profit des enseignants conservateurs puisque, pour ses défenseurs, le problème des universités est qu’elles seraient surchargées de gauchistes15. Autre proposition-phare : imposer aux enseignants discutant un sujet « controversé » de présenter les contre-arguments à la position qu’ils présentent. Pour certains critiques, cela signifie établir, dans les faits et sous une formulation vague, une obligation à enseigner la théorie créationniste aux côtés du darwinisme. Et puisqu’après tout, comme le précise le texte de l’ABOR, « les curriculums et syllabus en humanités et sciences sociales devraient refléter l’incertitude et le caractère incertain de toute connaissance humaine dans ces domaines », ces disciplines sont particulièrement ciblées. Le curieux effet de manche conduisant à soutenir une restriction des libertés académiques au nom même de leur défense n’échappe pas aux défenseurs des libertés états-uniens : dans un avis sur le texte, la Coalition nationale contre la Censure (NCAC) explique ainsi que « ce qu’on trouve derrière la rhétorique de “l’équilibre” révèle non seulement une proposition qui ne peut en pratique pas fonctionner, mais représente également une intervention étatique excessive dans le domaine de la liberté académique » (National Coalition Against Censorship, s. d.).

			Dans l’écosystème bien établi des fondations conservatrices émerge également une autre pratique, consistant à mettre en avant l’expérience d’étudiants conservateurs se sentant isolés dans des environnements trop « gauchistes ». Un des futurs conseillers de Donald Trump, Steven Miller, jeune protégé de David Horowitz alors âgé de 16 ans, trouve une oreille attentive auprès de grands talk-shows comme ceux de Larry Elder ou de Rush Limbaugh, pour se plaindre du manque de patriotisme des élèves de son lycée ou des excès du multiculturalisme (Guerrero, 2020). Des approches similaires seront reprises une décennie plus tard avec la formation du groupe « Turning Point USA », se donnant pour mission de mener la guerre culturelle sur les campus en généralisant cette pratique du témoignage et de l’appel à la censure, sous couvert de défense de la liberté d’opinion. D’autres groupes, comme l’organisation « Campus Reform », recrutent également des étudiants pour dénoncer les « biais gauchistes sur les campus », traquant avec minutie les interventions média, les polémiques créées et surtout les « victoires », terme employé par l’organisation pour décrire « toute situation dans laquelle une université change une politique, renvoie quelqu’un ou répond d’une autre façon aux inquiétudes mises en avant par les informations rapportées sur son site » (Schmidt, 2015).

			Ces organisations trouvent enfin un fort écho dans un écosystème médiatique développé à cet effet : Fox News crée ainsi, durant les années Obama, un segment dédié à « La folie des campus », à rajouter bien évidemment à la couverture déjà disproportionnée des guerres culturelles accordée par la chaîne à travers des émissions comme celles d’éditorialistes tels que Glenn Beck ou Bill O’Reilly. À partir de 2004, et alors que son pays s’enferre dans vingt ans de guerre en Irak et en Afghanistan qui causeront un nombre gigantesque de victimes, O’Reilly s’active à alerter le monde sur une autre guerre : la « guerre contre Noël ». Extension d’après lui du « politiquement correct », elle viserait à bannir de l’espace public toute mention à Noël, et surtout à sa nature religieuse16. La « guerre à Noël » est désormais l’un des éléments classiques du très populaire talk-show « Tucker Carlson Today ». Mais la thématique n’est pas exclusive à la chaîne : des shows radio de Rush Limbaugh s’époumonant sur les « féminazies » à l’émergence du média Breitbart News en 2007, en passant par les best-sellers de Dinesh D’Souza sur les dangers de la « gauche culturelle » aux États-Unis, la thématique des guerres culturelles devient simplement un élément récurrent dans le camp conservateur, tout comme peut l’être la crainte du déficit public ou la dénonciation de « l’assistanat » – une partie du camp démocrate n’étant que trop contente de lui donner la réplique en promouvant un discours d’inclusivité vide de mesures systémiques ou concrètes.

			Ce qui a été qualifié d’« alt-right » trouve ses échos médiatiques dans cet environnement. Le politiste Simon Ridley rapporte la façon dont ce mouvement se développe sur une pratique de la provocation et de la victimisation (2020). Le mouvement s’appuie sur des styles argumentatifs généralisés dans la première partie des années 2010, dans le cadre d’une campagne de harcèlement de grande ampleur trouvant ses origines dans le milieu du jeu vidéo, baptisée « Gamergate ». Le prétexte de la campagne était de défendre le milieu du jeu vidéo contre une presse manquant prétendument d’éthique, l’affaire initiale étant une allégation mensongère selon laquelle un.e créateur.ice17 de jeux vidéo aurait accordé des faveurs sexuelles en échange d’une critique positive. L’absence de fondement de ces accusations n’empêche pas plusieurs personnalités, se présentant comme « journalistes », de gagner en popularité en agitant le buzz, entretenant la campagne qui se généralise à d’autres personnalités du même milieu. Cette vague est renforcée par le fait que, comme l’explique la spécialiste d’études de genre Susan Scott (2019), les industries culturelles ont laissé se développer une mentalité obsidionale dans les milieux du « fandom », conduisant à un sentiment généralisé d’« invasion » de ces milieux par de « fausses fans ».

			« Gamergate » gagne en importance politique à mesure qu’elle est reprise et légitimée par des acteurs ne s’intéressant pas à la question du divertissement qui en était à l’origine. C’est le cas du polémiste Milo Yannopoulos, qui se fait dans les pages de Breitbart l’avocat des hommes censés être représentées par cette campagne. Il n’hésitait pourtant pas à s’en moquer quelque temps plus tôt, en les décrivant comme des personnes en surpoids, feignantes et étranges. Pour la spécialiste des mouvements antiféministes Angela Nagle (2017), la droite en ligne se prête essentiellement, au moment de « Gamergate », à un jeu d’emprunt du style provocateur caractéristique développé au sein d’une partie de la gauche au début de la décennie. Pour Nagle, c’est à travers cette attitude provocatrice que le mouvement en vient à se radicaliser « pour la blague », les guerriers culturels réactionnaires s’appropriant ainsi exactement ce qu’ils en étaient venus à haïr chez leurs adversaires des périodes précédentes. « Gamergate » se vit donc comme une réaction de « fans authentiques » ne se prenant pas trop au sérieux, une image que la presse réactionnaire n’a pas de problème à reprendre à son compte.

			C’est en partie par la congruence d’un espace médiatique et politique conservateur obnubilé par les « guerres culturelles » et d’une nouvelle-nouvelle-nouvelle droite au style flamboyant et à cette mentalité obsidionale que revient le discours de la victimisation autour du « politiquement correct ». En rupture avec les néoconservateurs sur de nombreux aspects (l’alt-right était, par exemple, censément favorable à un isolationnisme et opposée à l’attitude de « gendarme du monde » adoptée par les « néocons »), cette droite n’a pas de problèmes à reprendre ses inquiétudes concernant les universités et le monde culturel. On retrouve là le mode particulier de victimisation décrit par Corey Robin (2018).

			Le milieu des années 2010 est également l’occasion d’un renouveau de l’obsession pour la politique des campus où les représentants autoproclamés de l’« alt-right » décident de s’engager, comme le montre Ridley : certaines célébrités se mettent à investir l’espace des campus en annonçant des cycles de conférences, ou sur invitation de groupes d’étudiants conservateurs locaux. Ces événements sont, pour ces activistes, l’occasion de se prêter à un jeu intéressant en mettant en scène leur capacité à « clouer le bec » d’étudiants progressistes dans des débats très contrôlés, tout en mettant en scène leur propre victimisation lorsque d’autres étudiants choisissent de protester contre leur venue et tentent de la faire annuler. Alors même que la droite prend les rênes de la Maison-Blanche, ce cycle oriente le débat vers le fait que la gauche tiendrait encore (avec de plus en plus de difficultés) celles des départements de Lettres. Dans ce contexte, parvenir à se présenter en victime d’une censure de gauche sur un campus confère une aura conséquente. Maintenant la tradition établie par le passé, des organisations comme Turning Point sont en effet capables de crier aux pressions idéologiques d’une main, tout en concevant des sites web permettant d’afficher et de dénoncer son « prof radical » d’une autre.

			2016 voit également la réémergence du profil de l’universitaire se revendiquant comme progressiste ou apolitique, et se présentant comme persécuté par un establishment radicalisé. La tête de gondole de ce produit particulier est peut-être le psychologue canadien Jordan Peterson, qui entre avec fracas dans le débat public en dénonçant l’application de la loi canadienne « C-16 » étendant les protections contre les discours de haine à la question de l’identité et de l’expression de genre. Peterson, jusqu’alors professeur spécialisé dans la psychologie des archétypes, se fait remarquer en défendant, contre l’avis des experts et du législateur, qu’une telle loi conduirait à identifier comme « discours de haine » toute situation dans laquelle une personne désigne un interlocuteur par un pronom inapproprié. En dépit de la déconnexion totale entre cette accusation et la réalité, lui et sa chaîne YouTube « Le professeur contre le politiquement correct » deviennent rapidement très populaires, et son ouvrage de self-help 12 règles pour une vie, un best-seller international. Des figures similaires sont ainsi élevées au rang de martyrs, comme par exemple le biologiste Bret Weinstein, violemment pris à partie par des étudiants durant une manifestation antiraciste sur le campus de son université, abandonné par sa hiérarchie et très vite érigé en symbole d’un antiracisme modéré et réaliste, face à l’irrationalité collective.

			Dans un article de 2018, Weinstein, Peterson et d’autres sont présentés comme le « Dark Web Intellectuel » ou IDW (Intellectual Dark Web) (Weiss, 2018). Le groupe était décrit comme participant à un mouvement de résistants à l’air du temps idéologique. Il regroupait d’ex-universitaires devenus personnages publics, des éditorialistes, un animateur de podcasts ainsi que plusieurs intellectuels généralistes ayant peu en commun, si ce n’est, d’après les auteurs de l’article, une volonté de discuter de thèmes « difficiles à aborder ». Le point commun des membres se retrouvait également dans la dénonciation d’une université que ces auteurs trouvaient engoncée dans une pensée unique déterminée par son besoin d’adhérer à l’esprit progressiste – ceci, particulièrement dans les sciences sociales. Un autre « coup » médiatique enfonce le clou la même année, quand trois personnes révèlent avoir fait paraître, notamment dans des revues consacrées au genre, une série de sept canulars scientifiques censés discréditer la scientificité de ces champs. Nommé « affaire Sokal au carré », en référence à une précédente affaire de canular attaquant la théorie postmoderne dans les années 1990, ce coup bénéficie d’une médiatisation considérable (Mounk, 2018).

			À y regarder de plus près, l’IDW et « Sokal Squared » ne sont pourtant pas si marquants que cela. D’abord, les idées « dangereuses » promues par l’IDW ressemblent davantage aux platitudes d’un certain sens commun conservateur : l’idée que les différences sociales entre classes, entre sexes et entre Blancs et minorités, et donc les inégalités qui en découlent, sont « naturelles » plutôt que socialement construites, que la politique étrangère des États-Unis est légitime, ou encore que c’est par son travail individuel plutôt que par des mobilisations sociales que l’on doit espérer améliorer sa situation18. Quant à « Sokal Squared », sur les sept canulars publiés, la plupart étaient constitués d’articles certes verbeux, mais dont la dimension de canular s’appuyait surtout sur le fait qu’ils étaient composés sur une base de données inventées. Du reste, si le canular scientifique (un exercice fréquent et répété dans de nombreuses disciplines) peut conduire à discréditer la pratique prédatrice d’une revue particulière acceptant tout et n’importe quoi, parfois en échange de frais de publication, l’exercice ne dit rien de la validité ou de l’invalidité des autres travaux publiés dans cette revue, et à plus forte raison dans la discipline tout entière. En réalité, ces deux affaires tournaient principalement autour des marottes conservatrices, revenant, comme l’explique Michael Brooks (2021) à « naturaliser ou mythologiser toutes les hiérarchies sociales » et à discréditer des acteurs se mettant en travers d’un tel agenda.

			Dans un tel contexte, il n’est pas étonnant de voir émerger, à la fin des années Trump, un président élu après une campagne mettant en scène son caractère « politiquement incorrect », une nouvelle manifestation de ces thèmes sous la forme de la crainte successive de la « cancel culture » et du phénomène « woke » – et ce, d’autant plus que le débat national se retrouve orienté, dans la dernière année du mandat, vers les questions d’antiracisme, à la suite du meurtre de George Floyd par un policier. En juillet 2020, pendant que les manifestations antiracistes battent leur plein, une lettre ouverte collective « sur la justice et la liberté de débattre » est publiée par le journal Harper’s Magazine. Celle-ci opère un intéressant tour rhétorique en prenant le temps de dénoncer le rôle de la droite trumpiste dans les atteintes à la liberté d’expression, avant de concentrer ses efforts exclusivement sur ces atteintes quand elles viennent de la gauche. Alors même que les institutions sont dans les mains d’une coalition très conservatrice et très répressive, une partie du débat public se réoriente vers la question de la liberté d’expression d’éditorialistes de droite sur les campus des facs de Lettres et sur les appels, dans un certain nombre de villes, à retirer des statues ou changer des noms de lieux honorant des personnalités historiquement liées au racisme en général, et à l’esclavagisme en particulier.

			En effet, après la défaite du camp esclavagiste lors de la guerre de Sécession états-unienne, une campagne d’érection de monuments à la gloire de ce camp a été engagée, notamment par l’association des « Filles unies de la Confédération », pour défendre l’héritage du Sud esclavagiste. C’est cette vision mythifiée de la « cause perdue » qui est contestée par les manifestants aux côtés de nombreux autres sujets liés à l’inégalité économique, de santé et, surtout, face à la police. Des conflits similaires ont eu lieu de longue date en Afrique du Sud, en Angleterre mais aussi en France, où la statue de Joséphine de Beauharnais à Fort-de-France fait l’objet de conflits depuis les années 1990 au moins. Comme souvent, l’espace public sert ici de point de cristallisation de conflits sociaux plus larges. Aux États-Unis, c’est aussi une statue, celle du général confédéré Robert E. Lee à Charlottesville, dont la promesse de retrait, obtenue par des activistes locaux en 2017, avait conduit à un vaste rassemblement de l’alt-right. Comme l’explique Ridley, focaliser l’attention sur la question de « l’effacement de l’histoire » permet aux militants d’alt-right de mobiliser une rhétorique victimaire face aux revendications liées à la justice, tout en se présentant faussement comme les défenseurs de la connaissance de l’histoire. À Charlottesville, l’alt-right a, en fin de compte, souffert de ses propres excès, conduisant à la mort d’une manifestante. Trois ans plus tard, ce ne sont plus des acharnés défilant aux cris de « Sang et sol » qui ont repris à leur compte la noble cause de la défense des statues face aux foules antiracistes, mais de paisibles éditorialistes détachés de toute appartenance à la droite radicale.

			Il faut dire qu’entre-temps les flamboyances provocatrices de l’alt-right ont été remplacées par une forme plus feutrée d’influence, bien incarnée par le lobbyiste Christopher Rufo, auteur d’un « rapport » établissant que le gouvernement fédéral ambitionnerait d’inculquer « à tous les niveaux de l’administration » les enseignements de la « théorie critique de la race » (CRT) décrite plus haut. Rufo est surtout un communicant cherchant un moyen de remobiliser la base conservatrice états-unienne, alertant sur l’idée qu’une chape de plomb antiraciste serait sur le point de s’abattre sur le pays. Il reconnaît par ailleurs ouvertement que l’objectif de sa campagne est de « récupérer la marque » de cette théorie académique, pour en faire un signifiant négatif et un objet de panique : « Pour l’essentiel, j’ai pris ce corps de critique, je l’ai associé avec des faits divers choquants et horrifiants, et je l’ai politisé. J’en ai fait un enjeu politique remarquable, en désignant un méchant », explique-t-il ainsi (Meckler et Dawsey, 2021). Les effets de cette dernière variation du backlash se retrouvent particulièrement dans le domaine de l’éducation : une multiplication de lois « anti-CRT » visant les écoles du pays, dont les plus grossières sont accompagnées de listes d’ouvrages à proscrire, incluant pour certaines les textes de Martin Luther King, de Toni Morrison ou d’Art Spiegelman (Marcotte, 2022). Le tout, bien entendu, au nom de la liberté d’expression.

			L’environnement médiatique français a fait bon accueil aux polémiques marquant la naissance de la panique woke. Dans un pays constamment inquiet de « l’importation d’idées anglo-saxonnes », les débats sur « la folie des campus » font ainsi l’objet d’un intérêt renouvelé à partir de 2019, notamment face à un féminisme et un antiracisme faussement décrits comme étrangers au corps national (Rey-Robert, 2020). À la publication en français d’ouvrages comme White, de Bret Easton Ellis, se lamentant de la pression du politiquement correct dans son pays, à des « coups » médiatiques comme la lettre ouverte de Harper’s Magazine, rapidement reprise dans les colonnes du Monde, s’ajoute un flux régulier de reportages sur les outrances du « politiquement correct », de la « cancel culture » puis du « wokisme » sur divers campus et dans diverses industries, et, enfin, des ouvrages directement publiés en français dénonçant « l’américanisation » du débat tout en important l’essentiel de leurs exemples et analyses des États-Unis.

			Cet environnement est par ailleurs renforcé par l’héritage des campagnes « anti-genre » qui marquent le débat public européen au début de la décennie, particulièrement au moment de la mobilisation contre l’ouverture du mariage aux couples de même sexe pour ce qui concerne la France, mais aussi, précédemment, face à l’idée que la « théorie du genre » serait infiltrée dans les écoles (Kuhar et Paternotte, 2020). Plus tard, ce sujet s’étend à la dénonciation des « ABCD de l’égalité », censés servir à appréhender la question dans les écoles. En s’appuyant sur un réseau solide de think tanks – et, de plus en plus, de médias –, la cause anti-genre permet de réorienter les énergies conservatrices après la défaite de 2013 vers une cause commune, tout en s’adaptant à une opinion publique moins ouverte à des discours franchement sexistes ou homophobes.

			Comme l’explique Gaël Brustier, qui revient sur le rôle de l’hégémonie culturelle dans la stratégie conservatrice après la Manif Pour Tous, la panique morale autour du genre n’a peut-être pas donné au mouvement conservateur français une victoire, mais elle leur a donné un étendard et des représentants, à la fois politiques et dans le monde intellectuel et du journalisme : « On pourrait les qualifier de “fachos Spontex” : ce sont les “néo-réacs”, adversaires commodes de tous les bien-pensants et contradicteurs non moins commodes d’un débat public faussé. […] Ces individus s’insinuent dans le sens commun et s’y lovent, car ils s’y trouvent bien : celui-ci leur permet de disposer d’une niche, rentable médiatiquement » (Brustier, 2014, p. 96-97). C’est dans le contexte de cet environnement médiatique que la brutale apparition de la thématique du « wokisme » a lieu dans le débat public français.

			Il semble donc compliqué de dire que quelque chose de « nouveau » se passe au début des années 2020 pour expliquer la soudaine apparition du « wokisme » comme thème d’inquiétude politique et médiatique d’importance. Après avoir restitué historiquement les polémiques conservatrices sur l’Université, il paraît plus exact de dire que l’on a affaire à la réémergence d’un débat ancien qui a connu des mutations multiples, et dans lequel les positions, les accusations comme les arguments sont, en réalité, très stables à travers le temps. « Mes Universités », la chanson de Clay se plaignant de la médiocrité d’une jeune génération d’étudiants en Lettres, ne cesse d’être réécrite sous forme d’articles et d’ouvrages. Seul le casting semble changer. La différence se situe davantage dans le traitement de ces débats par le monde médiatique. C’est à ce changement que se consacre le chapitre suivant.





2 
Identifier la panique woke

			





La parabole de Leicester

			En janvier 2021, l’université de Leicester, au Royaume-Uni, annonçait ouvrir une consultation concernant un potentiel plan social : celui-ci accompagnait la restructuration d’une partie de ses départements, mettant en cause jusqu’à 145 emplois et fermant plusieurs formations. Parmi celles-ci se trouvaient la licence et le master de littérature anglaise, qui intègrent l’étude des travaux du poète médiéval Geoffrey Chaucer, dont les Contes de Canterbury comptent parmi les œuvres classiques de la littérature médiévale en langue anglaise. À leur place, l’administration évoquait la création de cursus « excitants et innovateurs », portant sur des sujets liés à la race19, la sexualité ou encore l’ethnicité, une déclaration du management de l’université annonçant que ces efforts s’inscrivaient dans les plans de l’université visant à « décoloniser » ses cursus. Rapidement, ce prétexte était néanmoins abandonné au profit d’un autre, plus banal : l’université de Leicester ambitionnant, dans un contexte de mise en concurrence de l’enseignement supérieur, d’être « compétitive sur le plan mondial », il convenait de se séparer des formations les moins « attractives » pour répondre à la « demande » du public qu’elle ciblait.

			Cette déclaration conduit à une levée de boucliers immédiate de la part des chercheurs. La spécialiste du Moyen Âge Catherine Clark démissionnait publiquement de ses fonctions d’examinatrice externe dans cette université, critiquant l’hypocrisie de la référence à la « décolonisation ». Shazia Jagot, une autre chercheuse, reprenait le même argument dans une tribune : « Ces gestionnaires mobilisent avec cynisme le langage de la “décolonisation des curriculums” pour poursuivre une fin qui, si elle venait à se réaliser, réduirait la capacité du département de s’atteler exactement à cette tâche » (2021). Ainsi que l’UCU, le syndicat des universitaires de Leicester l’annonçait dès janvier 2021, cette décision ne correspondait à aucune demande, et le prétexte fut rapidement remplacé par une justification purement managériale, en termes d’allocation des ressources et de compétitivité internationale.

			Le débat public étant alors très préoccupé des dangers des dérives « wokes » dans les universités, il n’en fallut pas beaucoup plus pour amorcer la machine à paniques morales : un premier article du journal The Telegraph se saisissait ainsi de l’affaire le 20 janvier (Simpson, 2021). Le lendemain, le journal en ligne états-unien Spiked se demandait si « Chaucer peut survivre aux purges wokes », mettant en avant la responsabilité de « ceux qui demandent la “décolonisation” des curriculums » et réduiraient ainsi, de fait, leurs contenus (2021a). De nouveau, au Royaume-Uni, le Daily Mail annonçait en grosses lettres : « Bienvenue à l’Université de WOKE ! » (Adams, 2021), citant le ministre de l’Éducation Gavin Williamson qui jugeait ces décisions « complètement folles », tout en ayant pourtant voté systématiquement, entre 2010 et 2016, pour toutes les réformes ayant conduit à l’organisation de plans sociaux dans le but affiché d’augmenter « l’attractivité » des universités. En France, enfin, le journal Le Point reprenait l’affaire le 24 janvier, la liant à la « cancel culture » tout en rappelant le plan de licenciements, et annonçant : « On doute à long terme, dans ce contexte, de la résistance de Shakespeare au sein de l’université où fut découverte l’empreinte génétique » (Malaure, 2021).

			Puis le scandale retomba comme il était monté, sauf, bien entendu, pour les universitaires et employés en danger : en juin 2021, l’université s’était séparée, via un plan social ou du fait de licenciements, de plus d’une centaine d’employés, des suspicions de discrimination syndicale étant évoquées par certains employés. Elle entrait alors dans la préparation de la « phase 2 » de son plan d’excellence, qui pourrait mettre d’autres emplois en danger. L’université était désignée comme cible d’un boycott académique international par les organisations syndicales locales, et un mouvement de grève s’organisait, dans une indifférence globale des mêmes publications ayant sonné l’alarme l’année précédente.

			Pourquoi le même licenciement est-il digne d’intérêt s’il est motivé par le « wokisme », mais pas quand il l’est par des coupes budgétaires ? Le journalisme, comme activité, revient en partie à sélectionner ce qui est digne d’être traité dans un article ou un reportage, et c’est précisément le contenu de ces jugements qu’il faut interroger. Une lecture naïve reviendrait à y voir une activité neutre, se contentant de traduire les sujets par ordre de gravité « objective ». Une vision plus élitiste insisterait sur l’influence des « donneurs d’ordres ». Une autre lecture encore évoquerait le fait que, les médias fonctionnant en fonction de la demande, c’est parce que le lectorat s’intéresse à des choses sans intérêt que les journaux ou chaînes d’informations leur en fournissent. Ces visions fonctionnent comme une justification a posteriori qui revient à dire que, puisque tel discours est fortement écouté, ce doit être qu’il correspondait à ce que le public voulait en fait écouter. Le concept de « panique morale » permet de fournir une autre réponse à cette question.

			





Quand une société s’emballe pour des aberrations : définir les paniques morales

			Il arrive des moments où, au sein d’un groupe social, se répand la crainte d’un phénomène qui remettrait simultanément en cause les fondements de la bienséance, de la civilité, du « vivre-ensemble » ou de l’esprit commun, et dont la cause est attribuée à un groupe d’individus traités comme un bloc et diabolisés. Ce phénomène peut être ou non repris par des médias de masse sous la forme de faits divers sensationnels, de débats inquiets, de manifestes… ou se diffuser indépendamment sous la forme de rumeurs et de légendes urbaines. Généralement, la crainte agitée fait écho à des angoisses partagées et plus ou moins explicites politiquement, comme si elle touchait à un élément difficilement dicible du consensus politique. À la suite des sociologues Stanley Cohen (2011 [1973]) et Stuart Hall (2013 [1979]), ces épisodes sont qualifiés de « paniques morales ».

			Avec le recul, les paniques morales ont souvent l’air ridicules et irrationnelles, même quand leurs effets, eux, sont graves. C’est la peur, dans les années 1960 et 1970, que des bandes de « jeunes » ravagent la campagne anglaise en se livrant à des destructions de biens tout à fait nihilistes. C’est la peur dans les années 1980, aux États-Unis, qu’une vague de satanisme traverse le pays et que des sectes locales organisent des agressions terrifiantes lors de rites diaboliques, ou au Royaume-Uni, dans la décennie suivante, que la vaccination contre la rougeole puisse conduire à un syndrome autistique chez les enfants. C’est la « rumeur d’Orléans », légende urbaine antisémite étudiée par une équipe dirigée par Edgar Morin (1982). Au milieu de l’épidémie de sida, c’est la multiplication des anecdotes scabreuses concernant les victimes de cette maladie, abandonnées par les pouvoirs comme aux États-Unis, sur fond d’homophobie : ils cacheraient des seringues contaminées dans des sièges de cinéma, ou séduiraient des hommes mariés pour répandre la maladie. Dans les années 1990, c’est la crainte que les procès farfelus ne conduisent à une multiplication des règles absurdes, comme dans le cas d’une femme poussée par son assurance à porter plainte contre McDonald’s parce que le restaurant ne lui avait pas spécifié que le café qui lui avait été servi était chaud20. Quand ces paniques s’appuient sur des faits réels, ceux-ci sont généralement distordus, exagérés ou surreprésentés.

			Pour les sociologues Erich Goode et Nachman Ben-Yehuda (2009), plusieurs éléments caractérisent les paniques morales. Celles-ci sont liées à un certain degré d’inquiétude quant au comportement d’un groupe, qui peut être vu comme nuisible au point de remettre en cause le fonctionnement normal d’une société. Ce groupe est la cible de discours marqués par un degré d’hostilité, il peut être caricaturé et fait généralement l’objet de stéréotypes dégradants, tenant non pas le rôle de protagoniste dans un débat, mais d’antagoniste dans une histoire stéréotypée. La réalité de ce dont parle la panique suscite un degré de consensus, même si celui-ci n’est pas universellement partagé. Quatrièmement, la panique morale est volatile : sujet obsessionnel de publications, rumeurs et interventions un temps, elle disparaît presque comme elle est apparue, éventuellement remplacée par un autre épisode, tout en laissant des traces sous la forme de groupes ou de mesures politiques ad hoc (des unités de police ou des formes d’intervention spécifique, des think tanks, associations, journaux et lobbies, etc.). Enfin, les paniques morales font toujours l’objet d’une exagération. Les deux cas emblématiques, des bagarres de bandes de jeunes conduisant à la crainte de voir la société britannique s’effondrer pendant l’été 1964 (Cohen, 2011), et la peur d’une épidémie d’agressions dans la rue pendant la décennie 1980 (Hall et al., 2013), correspondent bien à ce modèle.

			Plus frappant encore que ce caractère exagéré et dramatisé, c’est peut-être leur dimension d’ignorance volontaire qui frappe ceux étudiant les paniques morales. Pourquoi, comme l’évoquent Goode et Ben-Yehuda, les morts liés aux drogues illégales causent-ils une panique à partir des années 1960, impliquant par exemple des rumeurs sur des usagers de LSD qui se jetteraient sous les roues d’une voiture en pensant pouvoir l’arrêter ou l’éviter, quand une drogue légale comme l’alcool cause à l’époque, et dans une relative indifférence, un bien plus grand nombre de morts, notamment sur la route ? Et surtout, à quoi ces phénomènes servent-ils ?

			Les paniques morales ne sont ni « manufacturées par en haut » au service d’une élite monolithique et malveillante, ni un effet de l’irrationalité des foules. Ce sont avant tout des phénomènes politiques, caractérisés par la construction de problèmes publics. Ce processus de « mise sur agenda » est habituel dans tous les systèmes politiques : des personnes organisées au sein de groupes d’intérêt, d’associations, de réseaux informels, etc., essaient d’alerter sur un phénomène qui les préoccupe. Il ne s’agit pas de penser, pour reprendre l’exemple des agressions au Royaume-Uni, que toute personne s’étant inquiétée des vols et agressions dans le pays durant les années 1970 appartenait à une cabale visant à tirer bénéfice de la panique morale. Le discrédit porté à la gauche travailliste autour d’un discours se centrant sur « la loi et l’ordre » entrait, en revanche, en écho avec le « populisme autoritaire » des années Margaret Thatcher et John Major.

			





Le « wokisme » comme panique morale : regarder sous le capot

			Qualifier un discours de « panique morale » ne signifie pas qu’il s’agisse d’une fiction. Les événements fondateurs de la panique woke sont réels, même si la façon dont ils ont été présentés a pu faire l’objet de descriptions incomplètes. Une série de cas est ainsi fréquemment citée pour établir la réalité du phénomène : l’annulation de la conférence de Sylviane Agacinski à l’Université de Bordeaux en 2019, par exemple, ou de celle du séminaire de Mohamed Sifaoui à Sciences Po, la même année. Pour les entrepreneurs21 de la panique woke, la réalité de ces faits est censée illustrer le fait que les « wokes » seraient pris dans un discours contradictoire, justifiant des actes alors même qu’ils nieraient leur existence. Mais, ainsi qu’on vient de le voir, la définition d’une panique morale n’est pas son caractère imaginaire. Le fait qu’une panique morale soit une panique morale ne veut donc pas dire que les incidents décrits n’ont pas eu lieu, mais qu’ils sont sélectionnés et présentés d’une façon spécifique, destinée à conforter l’ambiance de dramatisation et de diabolisation dans laquelle la panique s’insère.

			Les paniques morales sont des moments d’inquiétude collective

			Les inquiétudes autour des sciences sociales se concentrent particulièrement sur leur rapport aux « Lumières » et à l’universalisme, auxquelles elles s’opposeraient, ce qui est au moins largement discutable : comme le montrent Mame-Fatou Niang et Julien Suaudeau (2022), le tournant postcolonial peut aussi bien être vu comme une poussée à son terme de la logique universaliste. Ces inquiétudes passent également par des dénonciations répétées, souvent à l’occasion de la parution de « livres choc » contre le consensus mou d’universitaires conformistes. C’est un tel format que l’on a pu retrouver lors de la parution de textes comme Les Territoires perdus de la République en 2002, Aristote au Mont-Saint-Michel en 2008 ou Le Déni des cultures en 2010, entre autres exemples. Ces ouvrages, et la réaction de rejet qu’ils ont causée, ont été saisis par une partie du monde médiatique et politique comme mettant à jour les dérives d’un monde des sciences sociales politiquement infecté et en faillite intellectuelle.

			Ces affaires se déploient en parallèle d’une critique générale des sciences sociales. Le journaliste Philippe Val publie, en 2015, son Malaise dans l’Inculture, défense maladroite de l’héritage de Voltaire face au « sociologisme » hérité entre autres de Rousseau (2015). La même année, le Premier ministre Manuel Valls prend l’occasion des débats parlementaires suivant une vague d’attentats djihadistes meurtriers pour exprimer son exaspération face à « ceux qui cherchent en permanence des excuses ou des explications sociologiques ou culturelles à ce qui s’est passé » (De Montvalon, 2016). Il réitère ses propos au début de l’année 2016, expliquant qu’aucune « excuse ne doit être cherchée, aucune excuse sociale, sociologique et culturelle » aux actes terroristes22. Durant la seconde moitié des années 2010 et le début des années 2020, le thème des « dérives idéologiques » auxquelles le monde universitaire en général, et les sciences sociales en particulier seraient soumis, devient ainsi un sujet d’inquiétude mobilisé pour expliquer des objets aussi divers que les attaques terroristes, le chômage, le trafic de stupéfiants ou le déploiement de mouvements sociaux liés à la question du travail, de la police ou du pouvoir d’achat, entre nombre d’autres choses. Si les accusations continuent de peser sur des « réseaux communautaristes » ou le développement d’un « néo-féminisme » ou d’un « racialisme », notamment dans « les banlieues », tout se passe comme si, pour une partie des commentateurs, le problème venait, au moins en partie, du contenu des publications et enseignements universitaires. Si bien que l’idée se répand pendant cette période, dans le débat public, qu’une menace idéologique sourde, issue du monde des idées mais qui le déborde23, doit être prise au sérieux.

			Les paniques morales sont des moments d’hostilité

			L’inquiétude face à « l’indigénisme », au « décolonialisme », à « l’islamo-gauchisme » ou au « wokisme » commence par des appels à l’investigation : qui sont les « indigénistes » ou les « islamo-gauchistes », plus tard les « wokistes » ? Où sont-ils ? Quelle est leur emprise réelle sur le monde des idées, et donc sur la société dans son ensemble ? Dans chaque version, la panique morale commence par identifier et cibler des « ennemis » et à les représenter comme malveillants. Si la France n’a pas connu les entreprises de fichage développées par des groupes comme Turning Point USA, qui conçoit en 2017 un site web dédié au listage des professeurs de gauche, elle a connu quelques enquêtes : le très médiatisé « Observatoire du Décolonialisme » tient ainsi une veille fluctuante des personnes ou événements censés prouver le verrouillage de l’Université française par des activistes « wokes », tandis que se multiplient dans la presse hebdomadaire les sujets sensationnalistes qui relèvent davantage de la collection de on-dit que de la révélation d’un complot de grande ampleur.

			Mais cette fièvre investigatrice parvient à construire l’image d’un antagoniste idéal, auquel on donne par ailleurs généralement peu la parole. Il est composé d’une agglomération de groupes sans grand rapport : si les universitaires en sciences sociales ont fourni une partie du groupe dénoncé par la panique morale, ils sont loin de constituer l’ensemble ou même la majorité des cibles. Pour ceux qui parlent en France de « wokisme », le phénomène est avant tout générationnel, touchant une « jeunesse » définie de façon floue. Il s’agit, là encore, moins de comprendre que d’appréhender un problème qui n’a pas vocation à être réglé par le dialogue ou la confrontation politique, mais diagnostiqué, au pire maté, au mieux traité comme un problème médical : « Inadaptés au monde tel qu’il est, les millennials sont mal équipés pour faire face aux inévitables défis que comporte une vie d’adulte », nous dit ainsi Brice Couturier (2021a, p. 48). À ces groupes, il faut évidemment ajouter ceux des activistes mobilisés sur les enjeux de racisme (ce que recouvre originellement le terme « woke ») ou de sexisme, tant sur le plan du féminisme que sur celui des minorités sexuelles.

			En bref, le wokisme apparaît davantage comme un terme aux frontières floues, une sorte de front des déviants idéologiques et intellectuels, et parfois comme une forme de maladie (un « virus idéologique », selon le titre de l’essai de Mathieu Bock-Côté sur le sujet), que comme une idéologie bien définie. Les termes employés pour le décrire sont d’ailleurs à l’avenant : il « contamine », « infiltre », « pervertit » ou « verrouille », plus qu’il ne convainc ou décrit. C’est « une religion », « un millénarisme », « une dérive », « une pulsion de mort », « un cancer », pas une idée ou un système de réflexion. Les « wokes » sont très parlés, mais parlent peu : les livres les décortiquant citent peu, et leurs auteurs ne mènent généralement pas d’entretiens avec ceux et celles censés y adhérer. Il s’agit de tableaux à charge plus que d’analyses.

			Ici encore, il n’y a rien de nécessairement bien nouveau : la dénonciation en bloc de l’institution universitaire et des mouvements sociaux est récurrente, l’université étant supposée s’acharner par malveillance ou par conformisme contre les « briseurs de tabous », surtout quand ces tabous correspondent à des idées émancipatrices (Fontenelle, 2012). Le contenu particulier de ces tabous, quant à lui, évolue. Si elle se représente toujours comme une inquiétude concernant une dérive spécifique, la panique morale n’a pour autant pas besoin d’être cohérente à travers le temps. Avant de s’inquiéter pour l’obsession autour du genre ou du racisme, c’est ainsi, paradoxalement, l’obsession de la classe qui, censément, verrouillait le débat. En 2011, Didier Fassin décrivait ainsi la polémique autour de l’ouvrage Le Déni des cultures d’Hugues Lagrange : « La presse, la radio et la télévision préfèrent l’adouber en pourfendeur du “politiquement correct” incarné par des sociologues réputés de gauche qui voient du social là où [Lagrange] sait reconnaître le culturel » (2011).

			Les paniques morales font consensus

			La scène prend place sur un respectable plateau de télévision. Le sujet du débat du jour porte sur la cancel culture et le vent de censure qui toucherait les campus. Dans le rôle des accusés, deux universitaires – Maboula Soumahoro et Éric Fassin –, considérés comme représentants de cette dite « américanisation », font face à la brûlante actualité du jour : l’ajout d’un avertissement préalable au film Autant en emporte le vent évoquant la romantisation que le film opère du Sud esclavagiste des États-Unis. « C’est très présent sur les campus universitaires », explique Mathieu Bock-Côté, même si le phénomène s’est diffusé à d’autres espaces et à d’autres pays. La raison, explique Marc Weitzman, est notamment l’existence du programme de la Young America Foundation, qui a d’ailleurs formé, souligne-t-il, ses deux contradicteurs. Après que l’une lui a précisé n’avoir jamais fait partie d’un tel groupe, et que l’autre lui a expliqué qu’il ne s’agit pas de formation, la tension monte : « Dès qu’on dit quelque chose, ça n’est pas… la cancel culture n’existe pas, l’islamo-gauchisme, voilà rien n’existe ! » L’émission se poursuit, jusqu’à ce qu’Éric Fassin souligne qu’il n’y a pas, en France, de département universitaire consacré à la question. Ce qui est, une fois de plus, trop pour l’un de ses contradicteurs : « Mais c’est fascinant comme méthode ! », puis après un moment de confusion, « Le réel n’a pas eu lieu ! Le réel, on fait semblant qu’il n’existe pas, bon ! » Pourtant, l’argument mériterait d’être pris au sérieux : si les « racialistes » verrouillent ainsi l’Université, pourquoi n’ont-ils réussi à y ouvrir aucun département ?

			Une façon de comprendre cette exaspération tient dans le caractère consensuel qui règne autour des paniques morales. Pour qu’une panique morale existe, en effet, « nous devons avoir affaire à un accord ou un consensus substantiel – c’est-à-dire, à au moins un minimum d’accord ou de consensus, soit dans la société en général, soit dans un segment déterminé de la société – que la menace est réelle, et qu’elle est causée par les membres du groupe coupable et leur comportement », expliquent Goode et Ben Yehuda. Le déni exprimé ici rompt les conditions du débat, prouvant par ailleurs que les « wokistes » sont dans le coup : on reconnaît un woke au fait qu’il pense que le wokisme n’existe pas, comme l’explique dans l’un de ses dessins le caricaturiste Xavier Gorce.

			L’ensemble des éléments historiques vus plus haut a donné lieu à la naturalisation d’une forme d’inquiétude déjà présente de longue date chez certains intellectuels conservateurs, autour de l’idée d’une gauche « orwellienne » qui chercherait à « brider » le débat public par le truchement du « politiquement correct ». Or, si la séquence a démontré quelque chose, c’est bien le contraire : les grands hebdomadaires du pays ont engagé une multiplication des Unes autour du sujet, Le Point ou L’Express demandant par exemple si l’on était confronté à « La tyrannie des susceptibles » (juin 2018), invitant à « Sortir du politiquement correct » (septembre 2018), à se confronter à la tyrannie des « nouveaux moralisateurs » qui voudraient « la peau des bons vivants » (décembre 2019). Il convient également, selon les Unes, de s’inquiéter de « L’Université : nouvelle place-forte de la censure » (février 2020) pour se lamenter du fait que l’on assisterait à « La naissance d’un nouveau racisme » (juin 2020), qui intime de « se taire ou disparaître » (octobre 2020), le tout orchestré par « Les nouveaux sectaires » (mars 2021). « Jusqu’où iront les racialistes ? » (avril 2021), dont l’idéologie supposée est là encore décrite comme « un nouveau totalitarisme » conduisant au « dérapage » de « l’école des élites » que serait Sciences Po (avril 2021). Il faudrait, pour compléter le tableau, ne pas se limiter aux deux hebdomadaires tirant à droite, mais étendre ce panorama à des titres comme Marianne (« L’offensive des obsédés de la race », avril 2019 ; « Comment les obsédés de la race colonisent la culture », mars 2021, par exemple) et, bien entendu, aux échoppes plus établies de la réflexion réactionnaire que sont Causeur ou Valeurs Actuelles, pour n’en citer que deux, qui travaillent ces thèmes depuis plus longtemps. Il faudrait également élargir ce tour d’horizon aux pages Opinion de la presse quotidienne, aux émissions de télévision et de radio consacrées au débat, et aux thèmes adjacents et toujours fertiles : les « banlieues », les « néo-féministes », le « lobby LGBT », mais aussi, plus récemment, « les écologistes devenus irrationnels », qui tous, à leur manière, contribuent à ancrer ce consensus.

			Dénoncer l’émergence du « racialisme », du « wokisme », de « l’intersectionnalisme » ou du « décolonialisme » fournit ainsi une attention surdimensionnée, et permet à un club d’universitaires auto-constitués en « observatoire » d’obtenir, très rapidement, non seulement une tribune régulière dans plusieurs médias mais aussi l’attention de plusieurs ministres. Écrire un ouvrage dénonçant les excès supposés du « racialisme » permet de revendiquer avec succès une place sur un certain nombre de plateaux et, pour les plus chanceux, dans une commission créée explicitement sur le sujet par le ministre de l’Éducation nationale. Même si l’opinion inverse a, bien entendu, droit de cité, l’idée qu’il existe effectivement un « péril woke » est implicitement traitée comme relevant du « bon sens ». Si bien que les arguments contradictoires peuvent se voir opposer en bloc « le réel », même quand un interlocuteur cite l’absence de départements de sciences sociales consacrés à la question du racisme dans un débat visant à savoir s’il y en a trop.

			Les paniques morales sont disproportionnées

			La caractéristique la plus remarquable d’une panique morale est celle de la disproportion, qui peut être identifiée de plusieurs façons. Il peut s’agir d’une inquiétude exagérée face à un phénomène qui, bien qu’existant, est significativement plus anodin que ce que les discours à son sujet, notamment médiatiques, laissent entendre, à la façon par exemple dont une bagarre, certes réelle mais insignifiante vis-à-vis d’autres problèmes sociaux, en a conduits certains à s’inquiéter pour l’avenir de la nation britannique dans les années 1970. Il peut s’agir d’une exagération du nombre de cas ou de personnes concernées. Il peut également s’agir d’une exagération par omission, les anecdotes illustrant la panique morale faisant abstraction, volontairement ou non, de parties entières de l’histoire qui, si elles étaient incluses, rendraient plus difficile la diabolisation des « malveillants ». A contrario, il peut s’agir de surreprésentation, en mettant systématiquement en avant les cas relevant de la panique morale parmi un ensemble plus vaste et en excluant les autres – en ne parlant, par exemple, des chercheurs licenciés que quand ils le sont pour les bons motifs, comme dans le cas de Leicester. Il peut, enfin, s’agir de purs et simples mensonges et d’inventions, ou de la propagation de rumeurs et d’informations infondées.

			La panique woke et ses inspirations états-uniennes nous fournissent des exemples pléthoriques de ces formes d’exagération. La première relève de biais de sélectivité : dans un monde universitaire marqué par diverses formes de censure et d’autocensure, y compris chez ses personnels les plus précaires, ne représenter ces sujets que lorsqu’ils renforcent le discours de la panique morale contribue à donner l’impression qu’eux seuls existent. Cette pratique a été bien comprise par les conservateurs états-uniens, qui mettent systématiquement en application ce biais ou tentent de le provoquer. D’après le politiste canadien Jeffrey Sachs, au cœur de la « crise de la liberté d’expression sur les campus » qui agite les médias conservateurs aux États-Unis entre 2015 et 2017, il est possible d’identifier 45 cas de licenciements, démissions ou refus de promotion du fait de discours jugés politiquement inacceptables à l’échelle du pays. La grande majorité de ces cas concernait des enseignants critiqués pour des propos identifiés comme de gauche, ou jugés « offensants car antiblancs ou anti-chrétiens » (Sachs, 2018). Par ailleurs, Sachs montre dans un documentaire que, durant ces années particulièrement polarisées sur la question des « désinvitations » d’intervenants initialement programmés sur tel ou tel campus, l’écrasante majorité des cas concernait en réalité deux individus, tous deux figures de l’alt-right (Mathias et Richardson, 2019). Ces observations vont dans le même sens que celles de Simon Ridley, qui constate qu’en dépit d’un discours de victimisation à propos de la censure sur les campus caractérisant les discours de « l’alt-right » lors de son émergence, c’est en réalité cette dernière qui parvient à verrouiller les discours et surtout à constituer des listes d’indésirables, notamment dans les rangs des professeurs, reprenant à son compte les pratiques déjà établies par des organisations conservatrices (Ridley, 2020).

			En France, un tel biais de sélection se retrouve dans le traitement médiatique privilégié accordé aux cas de censure ou d’intimidation quand ceux-ci vont de la gauche vers la droite, tandis que les cas inverses bénéficient au mieux d’un silence, voire de justifications plus ou moins explicites. Ainsi, le rapport de l’autoproclamé « Observatoire du Décolonialisme » recense 16 cas de « cancel culture à l’Université ». Ce catalogue peut étonner si l’on prend en compte que plus de la moitié de ces cas n’a fait l’objet d’aucune annulation (les événements ayant eu lieu), que deux d’entre eux sont des appels collectifs à respecter une décision de grève ou de blocage (liée à la réforme de l’enseignement supérieur et des retraites), que l’un des cas concerne la publication, par une revue scientifique, d’un guide aux auteurs souhaitant rédiger leur article en écriture inclusive (que les auteurs du rapport assimilent à une forme de censure envers les auteurs ne souhaitant pas le faire), et qu’un autre est un communiqué du CNRS énonçant le désaccord de cette institution avec la Ministre sur le sujet de « l’islamo-gauchisme »24. D’autres cas concernent quant à eux des affaires judiciaires, par exemple une plainte de la LDH pour propos racistes en amphithéâtre, datant de 2020. À côté de ces cas, on retrouve des affaires autrement plus graves : injures envers une enseignante dont le recrutement a été remis en cause à La Réunion (l’affaire de 2016 est intégrée à la période 2019-2020), intrusion d’un groupe nationaliste polonais scandalisé de la tenue d’un colloque consacré à l’histoire de la Shoah à l’EHESS en 2019 (on peine à saisir le rapport avec les excès supposés de l’antiracisme sur ce dernier point). S’y ajoutent également les affaires déjà présentées des Suppliantes, de Sylviane Agacinski et de l’IEP de Grenoble.

			Cette liste frappe par son caractère sélectif, n’incluant par exemple pas le non-renouvellement, après une campagne de presse, du contrat de la féministe Alice Coffin de l’Institut Catholique de Paris en 2020. Les pressions militantes conservatrices tentant d’obtenir l’annulation d’événements scientifiques sur le thème de l’intersectionnalité, du racisme ou des études de genre ne figurent pas dans la liste, pas plus que le fait que certains chercheurs puissent faire l’objet de discrédit a priori, du fait de leur proximité supposée trop grande par rapport à de tels objets de recherche.

			La sélectivité peut également porter sur la part des faits ou de contexte que les commentateurs choisissent ou non de présenter, et qui contribuent à simplifier des histoires par ailleurs factuellement vraies mais complexes, pour les teinter moralement. Dans une chronique portant sur « la censure woke », Brice Couturier rapporte l’exemple du roman American Dirt de Jeanine Cummins, qui a fait l’objet d’une critique au vitriol de la part de la romancière Myriam Gurba, décrite comme une « militante » (2021b). Cette dernière soulève un ensemble de problèmes en lien avec la façon dont la littérature nord-américaine reprend et aseptise les thèmes de la littérature sud-américaine, tout en laissant les auteurs sur le bas-côté (Gurba, 2019). Dans le contexte de la chronique, cependant, elle est réduite à une « militante » s’arrachant les cheveux sur « l’appropriation culturelle », renforçant l’idée d’une censure « wokiste ». À la suite de cette affaire, c’est pourtant Gurba elle-même qui a perdu son emploi, soupçonnant que la polémique autour de sa critique n’y était pas pour rien (Hernandez, 2020).

			C’est ainsi que fonctionne l’abondance d’anecdotes, parfois mal recoupées, qui fait le pain quotidien du sensationnalisme en matière de panique woke, quitte à y inclure tout et souvent n’importe quoi. L’existence, dans une université new-yorkaise, d’une cérémonie de remise de diplômes à destination des minorités bénéficie ainsi d’un article dans la presse française. Le choix de mise en scène consistant à faire tuer Don José par Carmen, à l’opéra de Florence, fait sonner l’alarme : s’agit-il d’une défiguration de l’œuvre, d’une nouvelle censure, d’une réécriture à la façon du stalinisme ? Une remarque faite par un professeur d’histoire romaine, Dan-el Padilla Peralta, sur l’ethnocentrisme de sa discipline, active également un cycle médiatique rapidement éteint.

			Ces histoires en cascade ne prennent sens que dans le contexte de la panique morale, à laquelle elles sont censées apporter un crédit factuel. Avec « tout ce qu’on entend » sur « les campus américains », comment est-il possible de nier la réalité du problème ? En effet, une forme différente d’exagération des paniques morales consiste à présenter des on-dit comme des réalités, ou à inventer de toutes pièces des propos ou des affaires convenant au récit défendu. Les débats entourant l’écriture inclusive voient ainsi fréquemment ressurgir l’idée que les personnes à la manœuvre derrière ce dispositif auraient pour intention de « réécrire » les textes classiques de la littérature, afin de les rendre conforme à leur idéologie. Et, personne ne semblant se dévouer pour le faire, c’est occasionnellement les dénonciateurs eux-mêmes qui s’y plient, créant ironiquement exactement la chose qu’ils craignent de voir se réaliser. En ce sens, la frontière entre parodie et mensonge est difficile à tracer : en novembre 2021, une enquête révélait ainsi la multiplication de faux comptes, notamment sur Twitter, reprenant des signes de « wokisme » et s’en servant pour diffuser un discours volontairement ridicule.

			Ce type de méthode a été pratiquée notamment lors de l’événement #NotYourShield (« Pas votre bouclier ») dans le contexte du « Gamergate ». Un nombre important d’internautes avaient alors constitué de faux comptes de personnes noires, pour dénoncer la façon dont des progressistes supposés blancs se serviraient d’eux comme prétexte. La méthode avait été précédemment employée lors d’une campagne visant à ridiculiser spécifiquement les féministes noires, en ligne au début des années 2010, par la revendication ironique de « l’abolition de la fête des Pères ». Cette stratégie conduisait exactement au type de réactions attendues sur l’absurdité et le danger de cette forme particulière de féminisme. Shafiqah Hudson, une intellectuelle ancrée précisément dans ces milieux, avait alors mis à jour la supercherie, comme le raconte le journal Slate : « Pour des observateurs occasionnels en ligne, #EndFathersDay avait l’air du travail de militantes féministes, pour la plupart en apparence des femmes racisées. Pour Hudson, la supercherie a toujours été claire. “Personne connaissant ou appréciant une féministe noire, explique-t-elle, ne s’est laissé avoir”. Mais le hashtag était déjà dans les tendances mondiales » (Hampton, 2019). Certaines rumeurs deviennent ainsi des lieux communs, comme la véritable légende urbaine selon laquelle il serait désormais habituel pour les hommes, aux États-Unis, de ne plus prendre l’ascenseur avec des femmes, de crainte d’être accusés de harcèlement sexuel. D’après la sociologue Christine Delphy, interrogée par le journal Rue89 en 2018, ce lieu commun remonterait au moins aux années 1980 et ne se serait jamais appuyé sur aucun exemple concret (Brouze et Noyon, 2018). Il trouve pourtant régulièrement sa place dans des débats sur « l’américanisation de la société ».

			Aucune de ces façons de distordre plus ou moins légèrement les faits pour les faire entrer dans un récit prêt à l’emploi n’est nécessairement difficile à discréditer en elle-même. Aucune des affaires citées ci-dessus ne nécessite plus de quelques minutes, avec un moteur standard de recherche, pour être battue en brèche, quand la contradiction ne vient pas du texte lui-même. Néanmoins, l’effet d’accumulation suscité fait d’une telle entreprise une tâche sans fin, et sans résultats concrets, quand il suffit, pour maintenir la panique morale, de passer à une autre affaire, puis une autre, voire simplement de prendre un ton excédé en se plaignant que « le réel n’a pas eu lieu » et d’en rester là.

			Les paniques morales sont volatiles

			Les affaires et anecdotes individuelles constituant les paniques morales sont en elles-mêmes volatiles : feux de paille médiatiques, elles fonctionnent en cédant à un rythme rapide leur place les unes aux autres, devenant pour certaines d’entre elles des références auxquelles ne sont données ni complexité, ni profondeur. L’année 2021 a vu une multiplication frappante de telles affaires, systématiquement présentées comme symptômes d’un mal profond, mais simultanément dotées d’une espérance de vie médiatique très courte. Parmi les plus discutées sur les deux rives de l’Atlantique, on peut citer des cas aussi marquants que la décision de la marque de jouets Hasbro de changer le nom de son « Mister Potato Head » en « Potato Head ». S’il s’agissait uniquement d’un changement de franchise et non des jouets individuels, la tempête médiatique sur le maintien de l’identité de genre d’une pomme de terre en plastique a ainsi su occuper un certain nombre de plateformes médiatiques en début d’année. On a vu la façon dont le statut des Humanités, au sein des universités états-uniennes, était un sujet d’inquiétude récurrent depuis plusieurs décennies. Pendant l’année, les interventions d’universitaires ont par ailleurs été particulièrement traquées, notamment sur le sujet du racisme : en France, plusieurs articles relevaient par exemple, en juin, le scandale ayant eu lieu à la suite de la diffusion d’un extrait de séminaire en ligne, dans lequel la chercheuse Mathilde Cohen présentait le rapport particulier entre identité nationale et gastronomie en France comme relevant de la « blanchité alimentaire ». À la fin de l’année, la question de l’introduction du pronom non-genré « iel » dans la version en ligne d’un dictionnaire populaire a été l’occasion d’indignation et d’outrage, légitimant l’intervention non seulement de plusieurs députés appelant au secours l’Académie française, mais aussi d’un ministre et de l’épouse du chef de l’État.

			Cette volatilité dépasse les épisodes particuliers composant les paniques morales, s’étendant aux paniques elles-mêmes. La séquence touchant à « l’islamo-gauchisme dans les universités » est parlante : la thèse s’appuie sur l’idée que des intellectuels de gauche auraient remplacé, dans leur logiciel idéologique, le prolétariat par l’islam. Les partisans de cette théorie font volontiers référence à l’intellectuel marxiste Chris Harman, qui appelait à renouveler l’analyse de la gauche, notamment britannique, face à la question de l’islamisme, en soulignant le caractère multiforme de ce phénomène (1994). Mais Harman ne se réfère pas au terme, et surtout, celui-ci n’est jamais utilisé pour appliquer sa critique. Il sert en réalité bien davantage à faire peser des soupçons sur divers intellectuels et mouvements sociaux, à commencer par ceux identifiés comme arabes ou musulmans, particulièrement quand ils travaillent sur les sujets de la marginalisation, du racisme ou de l’exclusion, comme le rappelle Nacira Guénif (2021).

			En février 2021, la ministre de l’Enseignement supérieur Frédérique Vidal, ainsi que d’autres membres du gouvernement, évoque le risque d’un verrouillage « islamo-gauchiste » des universités. En octobre, le problème est annoncé comme résolu, la Ministre se félicitant de ce que le débat sur la question aura été « salutaire » et aura permis que la liberté d’expression revienne dans les universités. Les effets du débat en question, outre la parution de listes d’universitaires à dénoncer sur divers sites web, semblent avoir été une mise sous pression des personnels et étudiants de certaines universités, expliquait ainsi l’historienne Fanny Gallot au Monde en juin 2021 (Le Nevé, 2021). Diverses anecdotes allant dans le même sens se sont adjointes, concernant par exemple le changement d’une fiche de poste dans le cadre de la campagne de recrutement des maîtres de conférences, qui a vu les mentions « discriminations ethnoraciales » et « inégalités de sexe, de sexualité ou de classe » disparaître, alors qu’elles étaient incluses dans la version initialement mise en ligne, avant d’être réintégrées face au scandale (Blin, 2021).

			À supposer qu’il y eût véritablement eu péril en la demeure et que la Ministre eût véritablement cru à la réalité de ce prétendu verrouillage, il est intéressant de remarquer la faiblesse de la réponse politique qu’elle a eue à lui opposer pour résoudre le problème. L’enquête du CNRS qu’elle avait promise en février lui aura été refusée, de même que toute autre forme d’action sur le recrutement, le contenu des cours, le statut ou tout autre sujet, qu’elle n’a d’ailleurs pas proposée. Tout se passe comme si l’existence même de la polémique avait suffi à régler le problème qu’elle était censée commenter et ses effets réels avaient surtout été du domaine de « l’ambiance ».

			Il est possible de comprendre un tel cycle de nombreuses façons, liées tout d’abord aux réalités matérielles du journalisme, qui nécessitent une production importante de contenu et favorisent ainsi le travail des « fast thinkers », ainsi que Pierre Bourdieu (2000) qualifie les intellectuels généralistes capables de coller des explications toutes faites à tout événement en guise d’expertise. En effet, écrire ou traduire hâtivement un rapport portant sur un événement sans grande importance ayant pris place aux États-Unis, et ayant déjà fait le tour de la machine médiatique sur place, demande une quantité minimale d’efforts et de dépense par rapport au fait de multiplier les déplacements de terrain ou les interviews fastidieuses d’acteurs parfois rétifs à parler aux journaux ou à la télévision. C’est probablement moins par malveillance que par souci d’économie d’efforts, de temps et d’argent que des institutions hautement respectables finissent par produire un discours stéréotypé, voire fabriqué, sur la réalité sociale. Ceci est d’autant plus vrai que le marché des experts en wokisme, lui, ne cesse d’augmenter, et que les vocations y sont pléthoriques : il n’y a donc aucun risque de se trouver à court de « bons clients », avec ou sans livre à vendre, pour présenter d’un ton inquiet, et sur la base des quelques mêmes anecdotes, les risques de la montée de courants racialistes ou de l’extrémisme de la tyrannie des minorités. Les paniques morales font partie du fonctionnement ordinaire des médias de masse, et si ceux-ci ne les ont pas inventées, ils ont constitué depuis plusieurs décennies leur cadre de développement.

			Le moment « wokisme » aura donc été un moment d’emballement suivant un modèle bien connu des sociologues et des analystes culturels au xxe siècle, correspondant au modèle de la panique morale. Le cas de Leicester, évoqué plus tôt, montre comment la panique morale transforme des faits réels en feux de paille médiatiques correspondant à une vision simpliste, structurée autour de termes moraux binaires (les méchants cherchant à pervertir la société de telle et telle manière). Elle a dès lors pour effet d’entretenir un climat de scandalisation permanente autour de faits exagérés (et occasionnellement inventés), produisant un consensus idéologique autour de l’idée que quelque chose ne tourne pas rond dans la société, et que les responsables en sont le groupe ainsi diabolisé. L’erreur reviendrait cependant à penser que les paniques morales ne sont, en fin de compte, que des distractions. Si l’on peut trouver leurs objets frivoles ou aberrants, ces moments de cristallisation idéologique ont néanmoins des effets politiques analysables, constituant le cœur de ce que l’on appelle occasionnellement le « backlash ». Celui-ci ne porte quant à lui pas sur des sujets légers : le racisme, le sexisme, etc. ne sont pas des frivolités. Pour comprendre comment le discours de la panique woke implique une certaine représentation du politique, il faut d’abord revenir sur la façon dont le discours « anti-woke » fonctionne.
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Fragments d’un discours anti-wokiste

			





Rhétoriques réactionnaires

			De nombreux travaux ont abordé la façon dont les rhétoriques réactionnaires se construisaient : le travail le plus connu à ce sujet est probablement Deux siècles de rhétorique réactionnaire d’Albert Hirschman (2003). En France, parmi les travaux ayant étudié le sujet, on peut citer l’enquête littéraire de Daniel Lindenberg, Le rappel à l’ordre, enquête sur les nouveaux réactionnaires (2016 [2002]), qui, malgré le tir de barrage qui lui a été opposé, a su poser la question du rôle des intellectuels dans le processus de « droitisation ». Les travaux sur les « nouveaux réacs » ont montré la diversité de leurs attitudes et parcours, mais aussi leurs passions communes pour la construction de la figure de la majorité réprimée par les minorités (par exemple, Durand et Sindaco [2015], p. 14). Pourtant, comme l’a montré Frédérique Matonti (2021), les voix réactionnaires sont loin d’être silencieuses, notamment dans les médias français. Si une complainte courante est que quiconque se situant à droite de la ligne politique de Jean-Luc Mélenchon serait immédiatement discrédité et considéré comme un « fasciste », la réalité est tout autre.

			Une autre approche a été choisie par l’analyste des « néo-réactionnaires » états-uniens Elizabeth Sandifer (2017), qui met à jour les contradictions internes de ces discours. Il est notamment intéressant de s’attarder sur la façon dont les entrepreneurs de la panique woke, qui se drapent souvent dans les habits d’un « Occident » rationaliste et rigoureux face aux « délires » d’un postmodernisme galopant, se permettent souvent, on l’a déjà un peu vu dans les chapitres précédents, des libertés avec la rationalité. Je propose de voir quelques contradictions du discours « anti-woke », tout en expliquant en quoi la contre-offensive, souvent basée sur le fait de contredire ce discours, peut se prendre les pieds dans ces contradictions.

			





La cohérence n’est pas une nécessité

			La réponse principale proposée par les « progressistes », face aux discours de panique morale, a été celui du « debunk », pointant les erreurs logiques ou factuelles dans ceux-ci. Comme plusieurs autres, l’exemple de Leicester, pris au précédent chapitre, est parlant : non seulement, l’idée d’une université censurant des cours à la suite de la prise de pouvoir des « décoloniaux » est fausse, mais c’est au contraire le type de managérialisme compétitif et en quête de rentabilité porté par la majorité conservatrice qui a conduit aux licenciements en cause. Toutefois, insister sur ces contradictions renvoie à une erreur d’analyse : personne, ici, et certainement pas la presse conservatrice, n’a le moindre intérêt pour l’université de Leicester, Chaucer, les études de lettres ou leur financement. L’attrait de l’affaire ne tient pas dans les tenants et aboutissants du système de financement public de la recherche au Royaume-Uni. Au contraire, le fait que les départements de Lettres seraient des « usines à chômeurs » est également un lieu commun de la critique qu’en font les conservateurs. Pointer les contradictions d’un discours qui passe plusieurs années à se plaindre de départements de Lettres coûteux et inutiles, pour ensuite dénoncer les coupes touchant ces mêmes départements, n’a aucun sens. Pour toutes les évocations faites de la résistance d’une culture occidentale fondée sur la raison face à l’émergence d’une masse « wokiste » irrationnelle, le mode de présentation des « affaires » composant la panique est lui-même en contradiction avec cette exigence, les motifs des « wokistes » supposés étant systématiquement déduits in abstracto plutôt que simplement interrogés, et présentés de la façon la plus caricaturale possible, traités sur le ton de la saine indignation plutôt que de la contradiction raisonnée.

			Le politologue Matthew McManus décrit ainsi l’évolution d’un « conservatisme postmoderne », ancré dans un rapport flexible à la vérité et jouant notamment d’identités mises en conflit et atomisées, d’une forme de politique du ressentiment (2020). Or, le ressentiment ne s’embarrasse pas de cohérence. L’essayiste Rachel Khan propose un bel exemple de ce paradoxe dans son opposition entre la notion de « racisés », qu’elle rejette, face à celle de « racés », qu’elle recommande (2021). « Je suis racée parce que je porte en moi plusieurs racines que certains prennent pour des races », annonce Khan dans l’introduction de son ouvrage. Par opposition, elle explique plus loin que le terme « racisé », quant à lui, ne convient pas, car « il s’agit de se définir par la couleur d’une peau qui, dans l’histoire, a subi le racisme ». Ce à quoi on est tenté de répondre : quelle différence y a-t-il, exactement, entre le fait que « des racines soient prises pour des races » et le fait que « des couleurs de peau aient subi le racisme dans l’histoire » ? De quelle façon n’avons-nous pas ici affaire à exactement la même idée, voire à une idée plus essentialiste encore, présentée avec une infime variation de vocabulaire ? Mais c’est rater le fond du propos, qui est que les personnes employant le mot « racisé » ont tort et méritent que l’on se moque d’elles.

			La même logique contradictoire est en jeu dans les ouvrages qui présentent simultanément la « génération woke » comme un ramassis d’inadaptés, enfermés dans le cénacle de l’Université, incapables sur le plan psychologique de se confronter au monde réel25 sans s’effondrer en une petite masse gélatineuse de larmes et de complaintes, et comme une puissante vague capable de maîtriser et de contraindre à la fois les grands éditeurs, les grands organes de presse, la plupart des grandes entreprises, en particulier dans le secteur des nouvelles technologies et, du moins si l’on en croit Christopher Rufo, la plupart des agences du gouvernement fédéral des États-Unis, au point de faire trembler sur ses fondations l’édifice entier de la civilisation occidentale26. En produisant des discours qui attaquent sur les deux plans, les entrepreneurs de la panique woke se placent eux-mêmes dans la situation de gagner à tous les coups. S’obstiner à répondre par des faits ou à pointer les incohérences face à un discours qui ne cherche à être ni factuel, ni cohérent paraît donc voué à l’échec, même si c’est utile par ailleurs. C’est d’autant plus le cas quand il s’agit de faire face au torrent d’affaires qui constituent la panique morale.

			





Un bon mot vaut mieux qu’un bon raisonnement

			Dans Le rappel à l’ordre, Daniel Lindenberg insistait sur le rôle du « bon mot » dans les discours néoréactionnaires, et sur le fait que ce groupe structure, au début des années 2000, son discours presque davantage sur la forme que sur le fond, et surtout, en ne prenant pas ce dernier trop au sérieux. L’excuse du « beau style » est l’une des façons dont les idées réactionnaires ont pu légitimer leur présence dans l’espace public sur le long terme : « Dans un pays où, comme on le sait, “Un bon raisonnement offense” (Rousseau), le beau style excuse tout » (Lindenberg, 2016).

			Chez Elizabeth Sandifer comme chez Angela Nagle, on retrouve l’insistance sur ce rôle de la flamboyance rhétorique et de l’élégance littéraire (souvent plus fantasmée que réelle). La première montre comment la jouissance rhétorique dont se pare le mouvement néoréactionnaire aux États-Unis cache une pauvreté théorique : « Notre pilule rouge27 authentique n’est pas prête pour la consommation de masse », exulte l’idéologue néoréactionnaire Mencius Moldbug citée par l’autrice, « elle fait la taille d’une balle de golf, même si elle n’est pas aussi lisse, et quand on l’avale elle éclate en deux pour révéler un cœur de sodium et de métal, qui déchirera votre gorge comme un charbon ardent. Il y aura des marques ». Le problème, c’est que la « pilule rouge » de Moldbug est de la camelote idéologique frelatée, ancrée dans la conviction que les États-Unis sont trop étatistes et qu’il suffirait de laisser le pays être gouverné par des PDG pour obtenir un bon gouvernement (Sandifer, 2017). Il en va souvent de même de la rhétorique censée pointer les incohérences du « wokisme », par exemple celle d’un absolutisme lié à la certitude d’appartenir au « camp du Bien » et de rivaliser pour ce faire de démonstrations hypocrites de bonne volonté, de « signalement de vertu » visant à se donner de bons airs : « On espère recevoir ainsi la bénédiction des minorités, transformées en autorités morales, pour conserver sa position professionnelle et sociale et, surtout, pour demeurer dans le camp du bien », explique Mathieu Bock-Côté (2021). Hélas, on serait bien en peine de trouver une seule position, politique ou non, ne consistant pas à penser que l’on a raison, et pour laquelle le fait d’y adhérer nécessite de penser que la position contraire a tort. De même, l’accusation de « signalement de vertu » ne fonctionne qu’en faisant volontairement abstraction du fait que les gens ne font en général pas grand-chose avec pour objectif de se faire mal voir, y compris quand ce qu’ils font est transgressif. La « tyrannie du camp du bien » semble bien se résumer, en réalité, au fait de dire que l’on n’est pas d’accord avec les gens qui ne sont pas d’accord avec nous.

			Cette stratégie de la flamboyance et de l’exagération rhétorique fonctionne pourtant, dans une certaine mesure. Le discours de l’alt-right américaine dans les années 2010, nous dit Angela Nagle, s’est nourri de la capacité d’internautes à utiliser l’humour, l’ironie ou le bon mot à des fins de propagande. Face à une gauche en ligne en reconstitution et plus encline à policer son langage, l’extrême-droite, au contraire, apprend sur la période la valeur d’une forme particulière d’ironie décapante, d’autant plus efficace qu’elle ne se prend pas au sérieux : tout le monde se moque de savoir, dans la blague du kangourou qui fait du scooter28, que les kangourous ne font pas de scooter. C’est cette absurdité qui fait la blague, essayer de la « debunker » serait incohérent. L’émergence de l’alt-right repose sur la plaisanterie, multipliant les séquences ou images soigneusement sélectionnées pour caricaturer, réduire ou ridiculiser le propos de leurs contradicteurs, registre satirique et sardonique qui se généralise ensuite. Cette approche est défendue dans la note de la Fondapol, sur inspiration d’un compte Twitter, « Titania McGarth », satirisant avec virulence les « wokistes » états-uniens : « Le compte de Titania “prédit” régulièrement l’avenir woke, dans la mesure où ses tweets au second degré se muent régulièrement en article woke au premier degré quelques mois plus tard. Ce phénomène s’est pour l’instant produit treize fois. On retrouve bien évidemment ici la dimension infalsifiable du wokisme » (Valentin, 2021). En réalité, l’art de la caricature étant basé sur l’imitation, c’est moins à une « dimension infalsifiable » que l’on a affaire qu’au fait que les « articles wokes » font généralement écho à des polémiques discutées de longue date, ou que, du point de vue d’une personne suffisamment distante d’une opinion, cette opinion et sa parodie peuvent aisément se confondre, surtout si elle part d’un préjugé négatif. Et les kangourous ne se déplacent pas en scooter.

			





Mélanger le bon, le mauvais et l’insignifiant pour en parler en bloc

			Quel est le rapport entre plusieurs mois de manifestations liées au meurtre d’un homme par la police, des décisions relevant du marketing de grandes entreprises, des polémiques autour de micro-affaires montées en mayonnaise sur des campus universitaires, des controverses durant parfois plusieurs années autour de monuments et d’autres éléments de patrimoine dans l’espace public, des analyses académiques, et la proposition de certains maires nouvellement élus d’adapter leurs projets d’urbanisme à l’égalité de genre ? Au demeurant, il n’y en a pas, mais toutes ont été étiquetées comme relevant du « wokisme » à un moment ou à un autre. Le terme peut ainsi décrire des situations – selon le point de vue – positives et souhaitables, comme par exemple le développement d’une analyse politique plutôt que morale du racisme, qui conduit par exemple à la promotion de certaines politiques publiques29 ; des situations négatives et critiquables, comme par exemple la décision d’utiliser le prétexte de la diversité pour conduire le non-renouvellement d’un certain nombre de contrats et leur remplacement par des emplois précaires, comme cela a pu être le cas dans une affaire concernant l’English Touring Opera en 202130 ; ou des affaires n’ayant absolument aucune forme d’importance, comme l’a par exemple été le choix, de la part de Mars, de « moderniser » le look d’un des personnages représentant sa marque de chocolats M&Ms pour changer ses talons-aiguille en confortables baskets, causant plusieurs jours de débats agités sur Fox News31.

			Une telle confusion ne vient pas de ce que « les médias » soient peuplés de journalistes malveillants cherchant le moindre prétexte pour tout rabattre sur le « wokisme » : Jérôme Berthaut a montré, sur un autre sujet, celui de « la banlieue », comment les éléments conduisant à la généralisation, au journal télévisé, de clichés journalistiques péjoratifs reposaient sur des changements profonds dans l’organisation du travail, les politiques de recrutement, la mise en concurrence entre chaînes publiques et privées, la formation et la dépendance aux sources des acteurs supposés bien informés, et dont il s’agira simplement de retranscrire le discours (2013). Source dont font partie les « bons clients » des journaux télévisés et des médias d’opinion. « Bons clients » qui ont d’autant plus tendance à écrire des livres s’inquiétant du « wokisme » qu’ils ont participé aux épisodes de panique précédents. En fin de compte, l’une des raisons pour lesquelles le « wokisme » est une explication médiatiquement populaire est probablement de nature tautologique : on en parle parce qu’on en parle, ce que Pierre Bourdieu appelait « la circulation circulaire de l’information ». Ce qui expliquerait la tendance à inclure tout, et surtout n’importe quoi, sous cette étiquette.

			En joignant ensemble des phénomènes positifs, négatifs et entièrement insignifiants, indépendamment de ce dont on en pense, il devient nécessaire d’en débattre comme s’il s’agissait d’un phénomène unique et, surtout, inséparable. Cette approche se ressentait déjà dans le discours des mobilisations anti-genre du début des années 2010. La crainte de l’infiltration de la « théorie du genre » à l’école s’appuyait sur l’idée que des politiques étaient mises en place visant à procéder à une transformation de fond de la notion même de sexe, tandis que ce contre quoi se mobilisait effectivement le mouvement « anti-genre », c’était l’inclusion d’éléments d’éducation civique et sexuelle en milieu scolaire (la politique dite des ABCD de l’égalité) et, plus tard, l’ouverture du mariage et de l’adoption aux couples de même sexe. Mais il est difficile de mobiliser contre des droits, surtout quand ceux-ci ne s’inscrivent pas dans un « jeu à somme nulle » : en accédant au mariage, les couples homosexuels ne font rien perdre de plus que le privilège de l’exclusivité (et, donc, de la « normalité ») aux couples hétérosexuels. La panique morale a dans ce contexte une utilité réelle, en redonnant au public que l’on cherche à mobiliser un enjeu personnel auquel se raccrocher.

			Dans son ouvrage s’opposant aux dangers de « la théorie du genre », Bérénice Levet écrit ainsi, en 2014, que le débat ne se situerait pas autour d’un enjeu d’égalité, mais entre deux « visions du monde », sur le plan « philosophique » (2014). La question de l’ouverture du mariage aux couples de même sexe est dès lors perçue comme ayant le même poids pour ceux qui ont tout à y gagner que pour ceux qui n’ont rien à y perdre. La philosophe Talia Mae Bettcher (2018) critique, quant à elle, cette rhétorique de l’abstraction, s’épanchant en débats « métaphysiques » plutôt qu’en discussions concrètes face à l’évidence de cette réalité, décrivant « la tendance parmi certains philosophes à croire que les investigations philosophiques en matière de race, de genre, de handicap, de questions trans, etc., ne sont pas différentes sur le plan méthodologique de celles visant à savoir si les tables existent ». Les enjeux ne sont tout bonnement pas les mêmes pour toutes les parties prenantes, ni dans toutes les situations. Pour prendre un autre exemple, savoir si une personne métisse est « racisée » ou non est un petit jeu amusant entre éditorialistes sur un plateau de télévision ; ça l’est moins face à un risque de discrimination à l’embauche.

			





Ne pas parler des problèmes les fait disparaître

			L’un des caractères saillants du discours conservateur sur le « wokisme » se trouve, ironiquement, dans une forme de constructivisme naïf32. Les sciences sociales et notamment la sociologie ont, à la suite de plusieurs de leurs fondateurs, insisté sur l’idée que le monde social relève de la « construction ». Cette formule ne signifie en rien que le monde social soit imaginaire, mais que des institutions ou des phénomènes qui nous apparaissent comme naturels ou allant de soi sont en réalité l’effet de processus situés dans l’histoire et dans l’espace, et porteurs d’une certaine forme de contingence. Cette intuition, qui n’a rien de révolutionnaire (on en trouve l’idée centrale dans la pensée de Pascal, « Vérité en deçà des Pyrénées, erreur au-delà »), fait souvent l’objet de quolibets ou de critique chez les conservateurs : les sociologues (et, par extension, les militants, qui ne feraient rien d’autre que reprendre leurs idées chez eux) seraient obsédés par l’idée que tout est construit, que rien n’est vrai et que, dès lors, il s’agirait de tout « déconstruire », à commencer par soi-même. Il y a dans cette critique une once de vérité : Aurore Koechlin critique ainsi une stratégie ancrée sur l’idée que l’« [o]n n’essaiera pas de changer le système mais de changer, un par un, les individu·e·s qui le composent. Effort épuisant, infini et malheureusement vain » (2019). Cette critique paraît plus rigoureuse que celle voyant là un « fantasme d’anéantissement », comme le fait Mathieu Bock-Côté.

			Or, les discours animant la panique woke embrassent eux-mêmes, souvent, une approche constructiviste, presque systématiquement, quand il s’agit d’expliquer l’origine de ce qui leur déplaît. Le fond de la démarche et l’obsession pour les milieux intellectuels va de pair avec une lecture selon laquelle une société s’inquiéterait des phénomènes de racisme, de sexisme, de distinction des classes ou d’inégalités en général, principalement parce qu’on en parle. C’est par exemple la thèse de l’ouvrage de Rachel Khan :

			« Les mots façonnent les esprits, qui eux-mêmes déterminent notre vision du monde, notre rapport à ce dernier et nos relations aux autres. […] Des mots idéologiques apparaissent fortement en se prenant pour des vérités indiscutables puisqu’auréolées du rôle progressiste qu’on leur attribue. Entre ce qui est dit et ce qui est entendu, aucune interprétation n’est plus possible » (2021, p. 19).

			La solution proposée par l’autrice à ce diagnostic est alors évidente : il faut remplacer les « mots qui séparent » et les « mots fourre-tout qui ne veulent rien dire » par les « mots qui réparent », car « après une fracture osseuse, il y a l’opération, la récupération, la rééducation, puis la consolidation. Mais la fragilité du membre cassé restera pour toujours l’indice de son histoire ». Pour filer la métaphore, on pourrait faire remarquer qu’une personne avec une jambe cassée n’a pas mal à cause du mot « fracture ». A fortiori si quelqu’un intervient régulièrement pour rouvrir la fracture à coups de masse. Les personnes victimes de discriminations raciales, de comportements sexistes ou des effets des inégalités de classe en apprennent rarement l’existence à la télévision ou sur les campus des grandes universités, après tout.

			L’attitude, ici, confine à l’étrange fantasme selon lequel interdire le mot suffirait à abolir la chose, reproche fréquemment fait au « politiquement correct » tant décrié. Et qu’au contraire, c’est en laissant proliférer les mauvais mots que l’on a fait « réémerger » la chose. Durant le premier quinquennat d’Emmanuel Macron, Jean-Michel Blanquer a ainsi fait la part belle à cette lutte langagière comme solution à tout un ensemble de problèmes, partant en croisade contre des néologismes comme « racisé » ou « racisme d’État » en novembre 2017 (Durupt, 2017), contre l’écriture inclusive (2021b) ou contre l’intégration au dictionnaire en ligne Le Petit Robert du pronom neutre « iel » (Tervé, 2021). L’attitude du Ministre revient, dans ce contexte, à retourner à l’explication du « wokisme » décrite précédemment : puisque les mauvaises choses viennent des mauvaises idées et que les mauvaises idées viennent des institutions culturelles, et puisque l’on peut contrôler ces institutions (ou tenter de le faire), il s’agit d’interdire les mauvaises idées (de « défendre l’héritage linguistique français des invasions idéologiques ») pour empêcher les mauvaises choses. Ainsi que Laelia Veron et Maria Candea l’expliquent, la fabrique du dictionnaire comme celle du langage sont en fait bien plus complexes, et ne sont pas seulement imposées « par en haut » ou fixées par décret (2021). En fin de compte, l’attitude naïvement adoptée par les promoteurs de la panique woke se restreint en quelque sorte à un constructivisme social à deux vitesses : les idées « wokistes » ne pouvant être tenues sérieusement et rationnellement, elles doivent venir d’une distorsion du débat public ; les idées s’y opposant, en revanche, sont l’émanation parfaitement normale de toute approche fondée sur le bon sens.

			Mais l’attitude du ministre de l’Éducation nationale n’est pas isolée et, outre des députés et sénateurs, il s’est trouvé jusqu’au président de la République pour donner son diagnostic de la possibilité de mobilisations antiracistes durant l’été 2020. Emmanuel Macron craint ainsi, d’après Le Monde, la prolifération de « discours racisés » qui conduiraient au risque de voir des statues déboulonnées en France (2020). C’est attribuer un pouvoir bien excessif aux sciences sociales que de penser qu’elles seraient capables, hors de toute réalité empirique, de provoquer de telles lames de fond dans l’opinion publique, et refuser, comme le dit Laure Murat, de prendre au sérieux le sens politique de ces épisodes (2022).

			





Tout le monde joue la victime, sauf moi, qui en suis vraiment une

			Les critiques tendent ainsi à réduire les positions de domination ou de marginalisation à des « postures victimaires » liées à des inventions langagières au sein des départements de sciences sociales. La Fondapol considère que l’une des explications du « wokisme » est à trouver dans l’émergence d’une « culture de la victimisation » qui « encourage la capacité à se sentir offensé, à régler ses griefs à travers les interventions de tiers. Le statut de victime fait l’objet d’une sacralisation » (Valentin, 2021b). Pour certains, « se proclamer “victime”, à condition de se prévaloir en outre d’une situation de « minorité opprimée », est devenu pour toute une génération le moyen d’acquérir ce [que Claire Fox] appelle “une autorité perverse” » (Couturier, 2021), et se dire opprimé serait le moyen privilégié de cette génération pour se sentir exister politiquement (Fourest, 2020). Pour d’autres, on a carrément affaire à un nouveau type de profil psychologique : « Le régime diversitaire pousse ainsi d’importants segments de la population à se définir dans un imaginaire et une psychologie victimaires. Le woke est l’Homo sovieticus du régime diversitaire » (Bock-Côté, 2021, p. 47). Il est dès lors étonnant de voir que les énonciateurs de cette critique ne rechignent pas, et au contraire, à mobiliser des discours de victimisation.

			Dans son ouvrage consacré à la question, Sonia Mabrouk prend ainsi l’exemple de Lisa Littman, accusée selon elle d’avoir « simplement découvert » l’existence de phénomènes de contagion sociale poussant des adolescents à effectuer des transitions de genre, alors même que la littérature en place défend que de tels phénomènes n’existent pas (2021)33. L’autrice ajoute même : « Parce que son étude a mis en avant l’existence d’une pression sociale via des vidéos faisant la promotion de la réattribution sexuelle sur des adolescents, son auteure a été discréditée. Où est la liberté dans ce cas ? Toute pensée contraire à l’idéologie du genre est immédiatement clouée au pilori » (p. 52). Mais Mabrouk ne prend pas le temps de décrire la méthodologie de l’article qui a « découvert » ce phénomène : le problème se trouvait en réalité dans le fait que l’étude, telle qu’elle avait été conduite, ne permettait pas d’identifier les conclusions qui lui étaient assignées, comme le montre Florence Ashley (2020). Littman avait identifié des forums de parents s’inquiétant du fait qu’ils pensaient que leurs enfants étaient l’objet de pressions sociales via des vidéos, leur avaient demandé s’ils pensaient que leurs enfants étaient l’objet de pressions sociales via des vidéos, et en avait conclu que leurs enfants faisaient l’objet de pressions sociales via des vidéos. Si une critique politique du travail proposé par Littman est possible et légitime (ce travail ayant après tout influencé plusieurs décisions politiques), son discrédit ne vient pas (uniquement) du fait qu’il n’aurait pas eu l’heur de plaire à des militants radicalisés : il vient du fait que c’était de la mauvaise science. Mais présenter les faits de la sorte poserait un problème : au lieu d’une chercheuse censurée pour avoir simplement énoncé les faits de façon neutre, ils donneraient à voir une étude mal conduite et des conclusions tirées à la hâte.

			Cette contradiction est tout sauf unique. Dans son ouvrage Un coupable presque parfait, Pascal Bruckner explique ainsi que « se met en place, du moins dans le discours de nos croisés, une nouvelle humanité qui installe une autre hiérarchie : tout en bas les parias, la lie de la terre, le mâle blanc hétérosexuel occidental. Au sommet la femme noire ou arabe ou indienne, lesbienne ou queer, nouvelle reine de l’univers » (Bruckner, 2020, p. 28). Une position qui ne manque pas d’un certain sens de l’hyperbole, s’inscrivant dans le même temps dans un travail qui voit précisément dans certaines mobilisations antiracistes des opérations de victimisation sans base réelle (Zia-Ebrahimi, 2017).

			Spécialiste d’analyse de discours, Ruth Wodak montre la manière dont les discours réactionnaires contemporains s’appuient ainsi sur un rapport très ambivalent à la victimisation, consistant à procéder à un renversement de la position victime-offenseur, tout en assumant une position de « rupture des tabous » : dans ce sens, la personne perpétuant un cliché ou une représentation stéréotypée n’est pas en position d’offenseur (tout en tirant les bénéfices d’être perçue comme disant « des vérités qui dérangent ») mais de victime de celles qui se rebiffent contre ce qu’elle dit. Ce ne sont, dans la bouche des politiciens analysés par Wodak, pas les partis d’extrême-droite, dont le discours contient sous-entendus xénophobes et racistes, qui sont à blâmer, mais les sensibilités exacerbées des antiracistes qui voient le mal partout (Wodak, 2015). Au contraire, inviter des politiciens aux idées « taboues » ou « provocatrices » est un signe d’ouverture du débat public. On retrouve cette forme de raisonnement dans la façon dont les lamentations conservatrices, aux États-Unis, sur les effets pervers de l’action affirmative sur les campus ont ironiquement conduit certains conservateurs à demander non seulement sa réduction, mais la mise en place de politiques d’action affirmative à leur propre avantage, sous le prétexte de l’impératif de « diversité idéologique ». Selon ce raisonnement, ce n’est pas le manque de diversité sociologique (par exemple, la représentation des femmes, des personnes racisées, des minorités sexuelles, des classes populaires…) qui serait indicatif d’un problème de fond, mais celui de personnes de droite.

			Les éléments présentés ici ne sont que quelques traits saillants d’un discours anti-woke, présentés de façon volontairement critique. Aucun n’est en soi invalidant (et le livre que vous avez dans les mains actuellement utilise plusieurs de ces mêmes procédés discursifs pour présenter ses arguments), mais ils doivent pousser à remettre en cause l’esthétique de diagnostic dépassionné et ancré simplement dans la rationalité que se donne le discours anti-woke. Ils ne constituent d’ailleurs pas non plus l’intégralité du discours de la panique woke. On aurait également pu évoquer la façon dont la panique woke, dont une partie de la crainte est de voir émerger un mode argumentatif basé sur les généralités, revient constamment à traiter « les wokes » comme une masse indistinguable de clichés substituables les uns aux autres, renvoyant pour la plupart au stéréotype misogyne de la féministe de campus, dont les cheveux sont évidemment bleus34, et qui serait en train de s’étrangler de rage pour quelque chose d’insignifiant. Enfin, on peut s’interroger sur la façon dont la panique woke, terrifiée par l’importation en France de concepts développés aux États-Unis, a pour grande partie pris la forme d’un effort très intense de traduction de réflexions développées dans ce même pays.

			Toujours est-il que l’opposition entre une gauche identitaire, « wokiste », déconstructionniste, postmoderne et néomarxiste, emprise de discours irrationnels et victimaires, absurdes, ridicules et extrémistes, et un champ politique constitué de gens « normaux », voulant débattre rationnellement, ne tient pas l’observation. Il semble bien plus correct de décrire la panique woke comme constituée d’un ensemble de « coups » dans le cadre d’un conflit politique portant sur la justice, l’égalité, les libertés, etc. La question à poser est, dès lors : quel tableau politique la panique woke trace-t-elle, et quelle approche politique semble-t-elle favoriser ?
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Une mobilisation médiatique

			Il est quasiment impossible de se faire une idée de ce que peut penser, de la question du « wokisme », « le grand public » ou « l’opinion publique ». Même dans le cas des enquêtes d’opinion, la seule information stable est qu’une large part des personnes sondées n’ont jamais entendu parler de « wokisme » ou des sous-catégories qu’on y associe, et qu’une part non-négligeable de celles qui en ont entendu parler disent ne pas savoir ce que le terme signifie. Les enquêtes ne permettent pas de savoir quelle part du groupe ayant entendu parler du « wokisme », et pensant en connaître la définition, peut en donner une qui fasse consensus, non seulement parce qu’elles ne testent pas cette question, mais encore parce qu’il n’existe pas de telle définition. Cette critique est assez classique de l’idée, énoncée par Pierre Bourdieu (2009), que « l’opinion publique n’existe pas » : l’un des effets principaux des sondages est, en attendant de gens des réponses à des questions qu’ils n’ont pas fixées eux-mêmes, de créer artificiellement une « opinion » qui ne corresponde à rien de concret ni de mobilisable concrètement. On met aussi à égalité les questions portant sur des sujets préoccupant suffisamment les personnes sondées et les sujets sur lesquels ils sont disposés à donner un avis, sans plus. C’est d’autant plus le cas que, comme le montrent certains travaux, dans les dispositifs de sondage, les « gens ordinaires » sont souvent davantage préoccupés de présenter une certaine image d’eux-mêmes à l’enquêteur ou à l’enquêtrice, que d’émettre le genre d’opinion qui pourrait se convertir en vote ou en autre action de participation politique (Eliasoph, 1990). Cependant, se focaliser sur les limites de la méthode du sondage serait botter en touche. Une fois regardées de près, les enquêtes sur le sujet vont en effet dans le même sens.

			En juillet 2021, le sondeur états-unien Frank Luntz prétendait ainsi pouvoir affirmer que le clivage politique principal au Royaume-Uni était en passe de devenir prochainement le « wokisme ». Luntz, un conseiller politique longtemps actif au sein du Parti républicain, affirmant avoir quitté les États-Unis car « la montée du populisme a réduit en lambeaux le lien politique du pays. La montée du wokisme remet en cause les principes de liberté économique et de méritocratie ». Pourtant, les résultats présentés dans son rapport remettent eux-mêmes en cause les conséquences énoncées par Luntz : d’après ces résultats, à la question « Que pensez-vous être LA PLUS GRANDE DIVISION en Grande-Bretagne aujourd’hui ? », la réponse « les wokes contre les non-wokes » arrivait après « les riches contre les pauvres », « les Britanniques natifs contre les immigrants », « les élites contre les gens ordinaires », « ceux qui paient des impôts et travaillent dur contre ceux qui touchent des allocations », « les Blancs contre les minorités ethniques » et « Londres contre le reste du pays ». Même au sein du sous-groupe des sympathisants du Parti conservateur, le plus convaincu qu’il s’agissait là de la plus grande division au sein du pays, elle n’arrivait qu’en troisième position. Et encore, le rapport indiquait que seule une minorité des sondés, 37 % d’entre eux, répondaient « Très familier », ou « Familier » à la question « À quel point vous estimez-vous familier avec la question du wokisme ? » Ces éléments n’ont pas empêché la presse couvrant l’étude de Luntz de titrer que « Les guerres culturelles “wokes” sont en passe de devenir la ligne de clivage la plus importante entre électeurs » (Courea, 2021). Une représentation reprise en France, par exemple par le journal en ligne Atlantico qui, dans un entretien avec Gilles Clavreul, évoque les alertes de Luntz. Après avoir rappelé que Luntz n’est pas tant sondeur que conseiller en communication, engagé précédemment auprès de Pat Buchanan, celui-ci alerte : « Est-ce que son positionnement invalide complètement le raisonnement ? On pourrait traduire cette question sous forme de métaphore météo : si des gens dont je désapprouve le système de valeurs disent : “J’aime la pluie”, dois-je me sentir obligé de dire qu’il ne pleut pas, même si je suis trempé jusqu’à l’os ? » (Atlantico, 2021). Ce ne sont pas les opinions politiques de Franz Luntz qui démentent – ou, plus précisément, échouent à prouver – que la question du « wokisme » est en passe de devenir le clivage politique central, mais les données du rapport de Luntz elles-mêmes.

			Il est probablement plus intéressant (ou, du moins, plus modeste) de voir la panique woke comme une mobilisation dont la scène elle-même est le monde des médias, sans essayer de tirer de conclusions immédiates sur son rapport avec ce que penserait une « opinion publique ». Il est très aisé aux personnes cherchant à « naturaliser » la panique woke, pour n’en faire que la réaction d’un « monde des gens normaux » face aux « délires » d’une minorité, de s’appuyer sur des éléments marginaux ou dérangeants. Il suffit alors de hausser les épaules en ayant l’air de laisser la réaction des gens ordinaires s’exprimer quant à ces étranges gauchistes aux pratiques « bizarroïdes ». Si la dénonciation des baba-cool des facs de Lettres n’a en cela rien de novateur, beaucoup de gens font beaucoup de choses étranges ou dérangeantes sans faire la Une des magazines. À l’inverse, Lilian Mathieu rappelle qu’une panique morale ne peut pas être vue comme une pure fabrication « d’en haut » (2015). Il est plus parlant de la voir comme une forme de mobilisation médiatique de personnes souhaitant, de bonne foi, mettre un problème en avant.

			Les gens accédant aux plateaux de télévision, à la rédaction de tribunes régulières dans les grands hebdomadaires, aux contrats d’édition pour des essais généralistes, et ainsi de suite, sont objectivement distincts de la majorité de la population en ce qu’ils accumulent des capitaux sociaux qui leur confèrent une certaine confiance dans leur légitimité à parler « expertement » de politique ou de société, et la reconnaissance des personnes qui comptent dans cette légitimité (Gaxie, 1978). Ce dont ces experts ne disposent en revanche pas, c’est d’un organe spécial leur permettant d’analyser la société d’une façon particulièrement plus détachée que le reste d’entre nous. Les élites intellectuelles sont également crédules, biaisées et soumises aux pressions sociales qui les entourent. Et, en parlant du monde social, elles cherchent aussi à l’influencer. En ce sens, ce chapitre ne cherche pas tant à analyser les effets de la panique woke sur l’opinion qu’à l’observer en tant que discours, en prêtant notamment attention à la façon dont elle représente le politique. Pas besoin de complot de réactionnaires malveillants tirant dans l’ombre les ficelles du débat médiatique, donc. De la même façon, toute personne diffusant le discours de la panique woke n’adhère pas nécessairement à une idéologie bien claire : c’est tout l’intérêt d’un discours reposant sur la caricature.

			





Comment la panique woke parle de politique

			La notion de « wokisme » a été employée pour parler de politique, au sens de l’activité visant à la conquête du pouvoir. C’est le cas lors du débat de la primaire EELV, quand Sandrine Rousseau se voit interrogée sur son rapport au « wokisme », quand Manuel Valls dénonce la candidature de Christiane Taubira dans la mesure où, à travers elle, « le wokisme investit la présidentielle », ou quand Le Figaro s’inquiète de voir, dans le discours de Jean-Luc Mélenchon, un exemple de l’infiltration de la vie politique française par ce phénomène. C’est également le cas quand les politiciens s’en distancient. L’annonce de l’entrée en campagne d’Anne Hidalgo par Le Point est ainsi centrée sur le fait que la candidate socialiste « ne fera pas campagne sur le wokisme », tandis que le candidat communiste Fabien Roussel a été l’objet de considérables louanges durant sa campagne, du fait de sa dimension « anti-woke ». De même, le « wokisme » a été longuement discuté en tant que phénomène politique « au sens de la vie de la Cité » : décrit fréquemment par ses dénonciateurs comme un certain air du temps idéologique, il est renvoyé à un « changement civilisationnel » ou culturel, le signe d’une « nouvelle ère » ou d’un « nouveau régime », et devient prétexte à un ensemble d’émissions, rapidement suivies de leur contre-coup, débattant du fait que le débat soit très centré autour du « wokisme ». Le terme a enfin servi à parler de politiques publiques, au sens des mesures concrètes prises par certaines institutions.

			Transformer des indignations morales en sujets de politiques publiques

			Le 2 février 2022, à la demande du groupe LR, le Sénat organisait un débat sur « les menaces que les théories du wokisme font peser sur l’Université, l’enseignement supérieur et les libertés académiques », alors que les prises de parole reprenant dans les grandes lignes les dénonciations concernant le « wokisme » se succédaient, en alternance avec celles dénonçant l’organisation même du débat. « Oui, il y a bien une tentative de colonisation des esprits via le monde universitaire et ses enseignements », expliquait par exemple à la tribune le sénateur Jean Hingray, après avoir fustigé les « esprits pas suffisamment construits » au point « d’accepter d’être déconstruits », par lesquels le « wokisme, fait colonial », serait infiltré en France. Le sénateur Pierre-Antoine Lévi mettait quant à lui en alerte face au risque de voir la liberté académique mise en danger, tout en expliquant que cette liberté « est aujourd’hui le prétexte pour certains de développer des thèses qui mèneront à terme aux réductions de ces mêmes libertés. Les tenants de ces courants de pensée […] mortifère pour l’unité nationale savent parfaitement naviguer et utiliser le système au profit de leur idéologie afin de se voir attribuer bourses de recherche et divers crédits universitaires ». Même en acceptant cette description du phénomène et en ignorant, par exemple, que la liberté académique a toujours inclus une dimension politique, il est possible de se demander quelle serait la solution au problème, même à supposer que cette « colonisation des esprits » soit un réel projet. Supposons que ce projet ait une spécificité par rapport à la quantité énorme d’influences, de participations et d’interventions, y compris dans le champ académique, qui constituent le « soft power » états-unien et ne posent pas suffisamment de problèmes aux sénateurs LR pour demander l’organisation de débats spécifiques sur le sujet35. Que faudrait-il alors faire ?

			Historiquement, la solution a été paradoxalement d’aggraver les choses. Le philosophe Jason Stanley revient ainsi sur la façon dont le Sénateur républicain Rick Brattin a proposé, en 2017 et dans le contexte de la polémique sur les libertés académiques, une loi qui permettrait de supprimer l’emploi à vie pour les enseignants d’université, conduisant à ce qu’il y ait davantage de chances que ceux-ci soient renvoyés pour des motifs politiques ou syndicaux, un standard des relations de travail dans ce pays36. Comme dans le cas de l’Academic Bill of Rights ou des militants de droite décrits par Simon Ridley qui emploient le langage de la « liberté d’expression » pour obtenir le silence d’enseignants et d’étudiants progressistes (Ridley, 2020), les propositions faites dans le cadre de la panique woke vont souvent dans le sens d’un renforcement du problème qu’elles prétendent régler. C’est ainsi que la réponse à la polémique sur les universités, qui partait de la crainte d’une intervention politique et idéologique dans les universités, peut prendre la forme d’une intervention politique et idéologique dans les universités. Les tentatives en France ont jusqu’ici été essentiellement du ressort de la proposition plutôt que de l’intervention concrète, même s’il faut souligner, comme le fait Olivier Beaud (2021), qu’un risque disproportionné demeure le sous-financement des départements, une politique qui se maintient dans les grandes lignes alors même que les ministres de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, et de l’Innovation s’inquiétaient pour cette liberté. Parmi ces propositions, on trouve par exemple un amendement de la sénatrice LR Laure Darcos proposant, en octobre 2020, d’intégrer à la loi portant réforme des universités (LRU) que « les libertés académiques s’exercent dans le respect des valeurs de la République », laissant évidemment au politique le libre choix de l’interprétation de ce que sont ces valeurs. Un autre amendement proposait, à la même date, de sanctionner « toute intrusion dans un établissement d’enseignement supérieur ayant pour but d’entraver la tenue d’un débat organisé dans ses locaux » d’une peine pouvant aller jusqu’à un an de prison et 7 500 € d’amende.

			Un phénomène similaire s’est produit dans l’affaire de l’IEP de Grenoble. Durant l’un de ses rebondissement, Klaus Kinzler, enseignant dénoncé publiquement pour « islamophobie » après avoir pris à partie des étudiants et une enseignante concernant l’inclusion de ce label dans un événement antiraciste, avait décidé de prendre la plume pour dénoncer le fait que son établissement était devenu « un camp de rééducation », et été subséquemment suspendu. À la suite de cette décision, décrite comme une atteinte à la liberté académique37, le président du Conseil régional, Laurent Wauquiez, annonçait couper les financements accordés à l’établissement, principalement des bourses à destination d’étudiants en difficulté financière, tandis que certains députés appelaient à la « mise sous tutelle » de l’établissement. Là encore, la crainte d’une intervention politique dans le monde universitaire conduisait à intervenir politiquement dans le monde universitaire. Un même paradoxe que celui que l’on retrouve dans la décision d’intervenir politiquement sur la langue en cherchant à restreindre ou empêcher l’usage de l’écriture inclusive, tout en dénonçant celle-ci au nom du fait qu’elle serait une intervention politique sur la langue.

			Là encore, l’exemple outre-Atlantique peut alerter. Les États-Unis vivent ainsi, depuis les interventions de Chris Rufo, une vague de textes juridiques visant à interdire « la théorie critique de la race », autre avatar du « wokisme », conduisant à rendre non seulement possible mais souhaitable, du point de vue des personnes qui les portent, exactement le type d’interdiction de livres ou de licenciements de personnels auxquels le « wokisme » était censé risquer de conduire. Derrière les discours de conflit culturel et de luttes de valeurs qui caractérisent la panique woke, on retrouve donc bien des interventions de nature politique, et la crainte de voir une bureaucratie se développer pour contrôler les pensées et les paroles semble s’estomper dès lors qu’il s’agit d’empêcher le développement du « wokisme » ou de ses émanations supposées.

			Transformer des politiques publiques en sujets d’indignation morale

			Dans le sens inverse, la rhétorique du « wokisme » permet un déplacement depuis le domaine des politiques publiques vers celui de l’indignation morale. On a vu comment, en faisant du mariage pour tous une « bataille anthropologique », les militants anti-mariage resituaient le débat, d’un terrain sur lequel les griefs n’étaient pas partagés vers un terrain sur lequel les revendications pouvaient être mises à équivalence. Les débats autour du « wokisme » reproduisent un tel schéma, dans leurs variations les plus sérieuses comme les plus apparemment ridicules.

			La politique locale des nouveaux élus, notamment écologistes, à la suite des élections municipales de 2020, a été l’occasion d’un tel traitement. Judith Waintraub s’émouvait ainsi : « À Marseille, où Michèle Rubirola a été élue grâce à un accord tardif avec EELV, l’organigramme municipal a des accents orwelliens : le premier adjoint est en charge de l’action municipale pour une ville plus juste, plus verte et plus démocratique et le portefeuille de la culture devient celui de la culture pour tous et toutes, entre autres exemples. À Strasbourg, la ville résiliente et la ville inclusive ont chacune leur adjointe. À Poitiers, Léonore Moncond’huy a une adjointe à l’économie circulaire et à l’économie de proximité. Bordeaux annonce la couleur avec une première adjointe en charge des finances, du défi climatique et de l’égalité entre les femmes et les hommes, une autre chargée de la démocratie permanente, de la vie associative et de la gouvernance par l’intelligence collective, un adjoint à l’urbanisme résilient, des conseillers municipaux délégués à la sobriété du numérique et la résilience alimentaire, à l’économie circulaire, au zéro déchet et au développement d’une monnaie locale. À Annecy, François Astorg a lui aussi décidé de développer une monnaie locale complémentaire et solidaire » (2020). Tout cela a l’air bien grave, mais en quoi ? Après tout, les grandes mairies de droite du pays ont bien des adjoints en charge de la « Coordination des politiques de solidarité et inclusion », à Toulouse, ou au « Monde combattant et Lien Armée-Nation », à Nice. À l’échelle gouvernementale, la langue bureaucratique fournit des titres qui, pris séparément, auraient l’air tout aussi absurdes. Cette technicité mérite certainement d’être tournée en ridicule, mais le fond de l’article, comme souvent, se limite à celui-ci, au lieu de discuter en quoi les politiques proposées seraient mauvaises. Ainsi, la liste des « élucubrations vertes » apparaissant en annexe de l’article est surtout traitée sur le ton de l’ironie : dégenrer les cours d’école, réduire le trafic automobile au profit d’autres moyens de transport ou réquisitionner les logements vides ne sont pas des sujets traités comme des débats politiques, mais comme des absurdités indignes de réflexion. C’est ainsi que le premier sujet a été traité : quand bien même le thème des effets du planning urbain sur les relations entre les sexes est systématiquement souligné par la recherche38, en dépit d’une reconnaissance institutionnelle du sujet, le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes ayant dans un rapport de 2017 insisté entre autres précisément sur ce sujet (Bousquet et al., 2017), et d’expériences mises en place dans d’autres grandes villes,39 l’idée d’agir sur ce sujet ne conduit pas ici à une contre-argumentation, mais au simple label d’« élucubration », pièce à charge supplémentaire dans le procès du « wokisme ».

			Cette même considération fait prendre une dimension nationale à des sujets qui sembleraient devoir, tout au plus, être restreints à la chronique locale. Un certain nombre de décisions de municipalités, au moment du réveillon, ont pu causer une inquiétude autour des plans de ces « wokes » concernant l’avenir de la fête. Suivant de façon presque mécanique la rhétorique de la guerre à Noël, des tempêtes dans un verre d’eau médiatique se sont ainsi développées pour s’émouvoir de ce que quelques municipalités avaient décidé de remplacer leur sapin de Noël municipal qui par une sculpture en forme de sapin, qui par un sapin en carton, ou de ne pas servir de foie gras lors de leur réception de fin d’année. Dans un autre cas, l’organisation d’un festival à l’occasion du dernier mois de l’année, « Fantastique Décembre », a pu provoquer une levée de boucliers, constituant une preuve que la maire écologiste de la ville de Besançon avait en tête la déchristianisation de la ville. Las, le festival existait depuis plusieurs années et la mairie n’était pas à son initiative. « Nous pensons qu’en réalité, c’est pire, expliquait Anne-Sophie Chazaud dans une tribune au Figaro Vox, car cela vient de la loi du marché directement […] qui s’adapte servilement avec sa main invisible à la pression des minorités dont on craint qu’elles ne s’offensent (violemment, peut-être ?) de ce que, dans un pays de tradition chrétienne, l’on souhaite Noël lorsque c’est Noël », avant d’ajouter que « l’on ne doit jamais oublier cette si lumineuse phrase de Roland Barthes qui rappelait que “le fascisme, ce n’est pas d’empêcher de dire : c’est d’obliger à dire” » (2021). Obliger à dire « Fantastique Décembre » ou « Très joyeuses vacances », serait donc un jeu pervers et faussement ingénu confinant au fascisme. Rien que cela.

			Les États-Unis fournissent, ici encore, un exemple frappant de là où cette approche peut mener, à travers le traitement fait aux projets du Parti démocrate après l’élection à la Maison-Blanche de Joe Biden. La proposition de grand plan infrastructurel de la nouvelle majorité, parce qu’elle inclut des dispositions visant à corriger la façon dont la production des infrastructures du pays a eu pour effet de peser plus lourdement sur les quartiers pauvres et habités par des minorités, a ainsi été décriée par le gouverneur républicain de Floride comme relevant d’une « wokification » de l’action publique (Weinberg, 2022), accompagnant en cela les atermoiements du journaliste Tucker Carlson40. Cette rhétorique dramatique a également pour effet d’aplanir ces divers sujets : à la manière du yaourt et de sa croix, le cadre du « wokisme » conduit à traiter chaque sujet d’indignation comme simultanément frivole et ridicule, et constitutif d’une menace d’ensemble pesant sur les fondations de la civilisation elle-même.

			





Ce qu’il reste après la tempête : l’héritage des paniques morales

			Il est tentant de rejeter l’importance de la panique woke, ou de toute autre panique morale, au nom de sa volatilité. Pourtant, les effets des paniques morales leur survivent. Tout d’abord, si le « wokisme », comme « l’islamo-gauchisme » avant lui, a été l’occasion d’une diabolisation de nombreuses personnes et mobilisations, la sociologue Nacira Guénif rappelle avec justesse la façon dont cette diabolisation n’est que l’extension d’un processus déjà larvé par le passé : « Le problème des inquisiteurs est que tôt ou tard ils dépassent les bornes. Le moment du coup de trop est venu. Du coup tordu, pour sûr, du coup de massue, pour certain·es, mais pas pour tout le monde. Ni dans la société en général, ni parmi les racisé·es, comme parmi leurs allié·es et complices, ni au sein de l’université, tout ceci n’est nouveau. Car ça mijote depuis longtemps, ça rumine et ça distille des brimades, de l’amertume et de la convoitise aussi, l’ordinaire de toute institution de pouvoir, somme toute. […] Donc, il n’y a rien d’étonnant à ce que cet emballement ait eu lieu, qu’il ait visé le monde universitaire, mais il est surprenant que beaucoup s’en émeuvent, comme si celui-ci était par essence innocent. Comme s’il s’agissait d’un coup de tonnerre dans un ciel serein ! » (2021). Maboula Soumahoro a également décrit ce mécanisme de discrédit en détail (2020). Si la panique woke s’est généralisée, elle s’appuie ainsi sur un discrédit précédemment bien accepté quand il ne concernait « que » des personnes « minoritaires ». Il faut sur ce point retourner au fait que la panique woke se base après tout sur la diabolisation d’un terme issu de l’African American Vernacular English, associé aux luttes des citoyens états-uniens noirs pour la reconnaissance de leurs droits, la justice et l’égalité. En en faisant une affaire de débats académiques et de théorie postmoderne, les entrepreneurs de la panique woke effacent cette origine, et le risque est fort de voir leurs contradicteurs reproduire cette tendance, et donc retourner à une situation précédente de soupçon porté aux mobilisations, discours et savoirs « minoritaires ».

			Par ailleurs, même si le terme « wokisme » venait à disparaître, les mesures mises en place pour combattre ce phénomène auront été inscrites dans des politiques publiques, des habitudes, et dans le champ des possibles médiatiques, créant des précédents. Le terme lui-même, comme ses prédécesseurs, ainsi que les schèmes narratifs conçus autour de lui, demeureront des ressources mobilisables dans la production d’une future nouvelle panique morale. Ce sera également le cas des habitudes prises durant la panique morale, et des collectifs créés afin de l’entretenir. Plusieurs réseaux militants se sont ainsi organisés autour de la publication fréquente de tribunes sur le thème de « l’islamo-gauchisme », puis du « wokisme », peut-être demain d’autre chose et, pour les personnes y participant, on peut le supposer, constituer des occasions d’apprendre comment se mobiliser de cette façon, à qui envoyer une tribune, dans quels termes, etc. Restent enfin les mesures mises en place explicitement pour lutter contre le « wokisme », qu’il s’agisse d’institutions comme le « Laboratoire de la République » créé par Jean-Michel Blanquer, de circulaires ou de délibérés comme ceux concernant l’écriture inclusive, ou de l’habitude pour le Parlement de se voir proposer l’organisation de commissions d’enquête sur les opinions politiques exprimées dans les universités. Ce phénomène d’institutionnalisation des paniques morales ne devrait pas être négligé.

			





Politique de l’apathie

			La futilité de nombre des sujets de la panique woke peut confiner à la surprise, en raison particulièrement de leur détachement par rapport à la vie réelle de nombreuses personnes. Objet de fascination et de colère médiatiques ininterrompues, l’écriture inclusive en est un bon exemple. Si des associations de personnes dyslexiques ou malvoyantes ont pu exprimer la façon dont cette graphie rendait difficile la maîtrise de la langue, la très vaste majorité des critiques s’est ancrée sur un simple jugement esthétique, et celles-ci ne sont généralement pas accompagnées d’autres propositions visant à améliorer la vie des personnes dont on parle. La futilité et le manque de sens, l’absurdité évidente d’arguments contradictoires, et surtout la répétition de scandales peuvent conforter le public dans une forme de fatigue et d’apathie. Le philosophe marxiste anglais Mark Fisher posait au contraire, à la fin de sa vie, la question de ce qu’il restait d’un tel ordre « positif » dans les relations économiques et sociales : dans un monde qui n’a rien à proposer, à part sa propre reproduction et « l’ennui et la frustration occasionnellement interrompus par des slogans de communication répétés d’un ton enjoué », l’oubli, l’apathie et le cynisme sont des stratégies individuelles parfaitement acceptables (2018).

			Les discours constitutifs de la panique woke s’appuient en fin de compte sur l’idée qu’il n’y a en effet « qu’une seule politique possible », mélange de libéralisme économique (notamment orienté sur la défense d’un ensemble de « valeurs » dont la définition varie au gré des besoins), de suffisamment de filets de sécurité sociale pour justifier de son existence, tout en ayant définitivement intégré le modèle de la pénalisation des « assistés », de solutions policières aux problèmes sociaux et du fait que c’est aux individus d’assumer la charge de la mobilité sociale en s’élevant individuellement par leur travail, plutôt que collectivement par leurs luttes. Au-delà du maintien de l’existant, le camp politique conservateur n’a, fondamentalement, rien à proposer, à part des ricanements cyniques et davantage de réformes précarisant le travail et rognant sur les filets de sécurité sociale. Dès lors, la démocratie peut servir à régler des conflits de « valeurs », précisément, ou d’esthétique. À défaut de générer des militants, la focalisation autour de sujets n’ayant en fin de compte pas d’importance politique (le ridicule des militants antiracistes, la hargne des syndicalistes, les dérives supposées du féminisme, ou encore l’horreur fondamentale que doit faire ressentir toute tentative de changer le monde, même à la marge), y compris pour ceux qui les agitent, et sur le ton de la blague ou de la raillerie plutôt que de l’argumentation, peut toujours générer de l’apathie (Wodak, 2015).

			Sur ce point, la panique woke fait exactement ce que fait la pratique des entreprises consistant à recouvrir leur publicité d’une fine couche de vernis prétendument progressiste pour continuer de vendre leurs produits : elle transforme les sentiments complexes existant autour de la question de la justice sociale, pour les traiter comme un combat de fans autour de leur marque préférée. Il ne s’agit plus de discuter d’enjeux réellement sociaux, mais de signaler simplement son ralliement à une esthétique.

			Une analyse erronée de la panique woke serait cependant de n’y voir qu’une « diversion » visant à éloigner des « vrais sujets ». Il est certain que la prolifération d’inquiétudes répétées sur des « affaires » souvent futiles, ou dont la complexité est réduite au point de le devenir, peut aisément prêter le flanc à une critique sur le thème du ridicule des médias, dans une période marquée par l’information en continu. Pour autant, le traitement proposé par la panique woke ressemble davantage à une ridiculisation de questions importantes qu’à la concentration sur des enjeux anodins. La question du racisme, centrale dans ce récit, est tout sauf une diversion, et il en va de même des autres enjeux. En revanche, la panique woke permet de déplacer des enjeux sociaux du domaine politique vers le domaine de l’indignation morale. C’est en ce sens qu’elle sert d’outil à une forme de politique réactionnaire : en favorisant une approche cynique, sensationnaliste, fondamentalement détachée des réalités matérielles de ces enjeux, et en mobilisant une fausse image de ce que serait le « bon sens populaire » à leur sujet, elle conduit à une forme d’évitement du politique sur fond de construction d’une identité honnie, largement fantasmée, de tous ceux qui pourraient tomber dans la catégorie « woke ». Même la dénonciation faite du « capitalisme woke » revient, en fin de compte, à proposer de ne se débarrasser que du second terme, pour revigorer le premier. Ce fonctionnement ne demande pas de masses de réactionnaires convaincus, mais simplement un public suffisamment excédé pour admettre l’idée fondamentale de la panique woke : tout changement qui irait dans un sens de remise en cause ou de dénaturalisation des hiérarchies sociales est en dernière instance futile, ou dangereux.





Conclusion 
Pour une politique émancipatrice

			Politiquement, la campagne 2022 n’était a priori pas propice aux débats sur des futilités. Le monde sortait de deux ans d’une pandémie extrêmement brutale, qui au mois de février avait coûté la vie à plus de 5 millions de personnes, dont plus de 130 000 en France au moment de l’écriture de ces lignes. Depuis la grande crise qui avait frappé l’économie mondiale, une décennie et demie plus tôt, du fait, pour grande partie, d’une organisation économique visant à garantir le maintien de la rentabilité du capital, indépendamment de l’état de l’économie réelle, l’économie se reconstruisait autour d’un paradigme essentiellement caractérisé par la privatisation des profits et la socialisation des coûts, ainsi que par un cycle de dégradation des conditions de travail des personnes la faisant réellement fonctionner. Présentées comme emblématiques de nouvelles promesses de liberté, les plateformes numériques avaient surtout signifié une écrasante exploitation pour un nombre considérable de personnes. Les entreprises caracolant en tête des palmarès du succès mondial étaient également connues pour avoir mis en place des conditions de travail si dures que la santé des personnes qui y travaillaient était directement en cause, la production étant assurée par le fait qu’il y avait, de toute façon, une armée de réserve du capitalisme suffisante pour les remplacer. Cette situation économique s’accompagnait, particulièrement en France, d’un développement remarquable de la doctrine du maintien de l’ordre, de l’armement des forces de police, les listes de manifestants et de passants ayant écopé de blessures graves s’allongeant au fil des mois tandis que « Je refuse que l’on parle de violences policières » devenait un slogan familier. De telles brillantes perspectives étaient accompagnées par l’accélération de la catastrophe climatique, bien entendu, les événements météorologiques extrêmes devenant par exemple plus fréquents, tandis que les experts sonnaient toutes les alarmes à leur disposition, sans conduire aux inflexions nécessaires.

			C’est dans ce contexte que le débat politique français tournait pendant plusieurs jours ses énergies vers le colloque organisé par une poignée de chercheurs, d’éditorialistes et de personnalités publiques pour discuter de sujets aussi urgents que la diffusion de la « théorie du genre » sur les campus universitaires, ou s’interroger ironiquement pour savoir si tel dessin animé « n’est pas totalement “woke-compatible”, puisqu’il met en scène des nains, et même le “quota handicapé, grâce à Simplet” » (Delaporte et Goanec, 2022). Cette séquence s’insérait entre un débat sur le fait de savoir si les maires écologistes cherchaient à détruire la civilisation en refusant de faire servir du foie gras aux réceptions, et serait rapidement suivie par une autre sur la campagne de Fabien Roussel, candidat communiste dont les médias conservateurs avaient décidé de faire un héros, moins pour ses propositions permettant d’améliorer la vie quotidienne des gens que pour sa stratégie de communication très agressive envers les bobos, les végétariens, représentants supposés du « wokisme » ambiant41. Comment se l’expliquer ?

			Il y aurait deux lectures erronées d’une telle séquence. D’une part, il serait possible d’y voir une perte de sens globale de l’activité politique : époque de merde ! Après tout, pour que des médias d’obédience conservatrice aient à s’émouvoir des propos parfois absurdes d’étudiants en lettres, il fallait bien que de tels propos aient été tenus. Mais ce serait supposer que tous les acteurs dans le système disposent du même pouvoir. Dans son ouvrage Génération Offensée, Caroline Fourest prend l’exemple d’une étudiante de l’Université d’Oberlin qui, outrée de voir que le banh mi proposé par la cantine de son campus ne correspondait pas à la recette vietnamienne, aurait lancé une « campagne médiatique » accusant sur le sujet de l’« appropriation culturelle », conduisant à un prompt retrait de la part de l’établissement. L’essayiste y voit une preuve de la montée d’une « culture victimaire » sur les campus. Il s’avère que l’anecdote est fausse, ou du moins modifiée par cette présentation à un point tel qu’elle pourrait aussi bien avoir été inventée : point de campagne outragée, véritable « Mai 68 » d’Oberlin, pour reprendre la comparaison employée par Fourest, mais un article fournissant des perspectives nuancées sur le sujet, dans un journal étudiant, conflit mineur comme il s’en passe quotidiennement des centaines sur et hors des campus, et rapidement réglé, jusqu’à ce qu’un tabloïd conservateur, le New York Post, décide d’y consacrer un papier, transformant cette non-affaire en signe d’échelle nationale d’un conflit intergénérationnel dont l’enjeu serait le maintien de la civilisation occidentale, récit qui est repris dans les grandes lignes par Génération Offensée (Beauchamp, 2019)42. Indépendamment de ce que l’on pense de la question, voir dans cette polémique un signe de perte de pied équivalent des « deux bords » revient à rater le fait que l’un des bords a rédigé un article dans un petit journal étudiant, et que l’autre bord y a consacré une campagne de presse internationale.

			D’autre part, il serait possible de voir, dans la panique woke, une vaste manœuvre malveillante, de la part d’élites toutes-puissantes, pour jeter à la plèbe des distractions pendant que la vraie politique se passe dans les arcanes. Mais c’est rater que la panique elle-même dit beaucoup des priorités politiques du camp qui l’agite, et consiste moins à traiter de questions futiles qu’à traiter futilement de sujets qui, pris sérieusement, sont souvent importants. Dans l’exemple pris plus haut, il y a une discussion intéressante à avoir sur la façon dont la « culture » est, dans un système capitaliste, une marchandise comme les autres, et sur le fait que, dès lors, empocher les bénéfices de la « diversité » n’est pas un enjeu anodin : dans son ouvrage The Cultures of Cities, la géographe Sharon Zukin montrait par exemple la façon dont « la culture » interagit avec le capital dans la production et la transformation des villes (1995). De même, les politiques de patrimonialisation, de valorisation du travail de certains groupes, la façon dont les productions artistiques et artisanales de groupes anciennement colonisés ont été saisies par des industries parfois transnationales, sans que leurs producteurs originaux aient vu un centime des bénéfices, n’est pas un petit sujet. Un exemple parmi d’autres, la question extrêmement complexe de la restitution du patrimoine africain peut venir à l’esprit (Sarr et Savoy, 2019). Comme souvent, en caricaturant ici l’usage de la notion d’« appropriation culturelle », ce sont ces discussions qui sont noyées sous un flot tempétueux de personnes se demandant si on va, demain, leur interdire d’apprécier tel ou tel produit sans présenter son arbre généalogique.

			





Parler politiquement de politique

			Ni futilité, ni divertissement, la panique morale ressemble plutôt à une façon de parler de politique : ses entrepreneurs se concentrent généralement sur le fait d’agiter de vagues menaces, en laissant l’émotion faire le reste. Les analystes des paniques morales ont régulièrement montré, avec raison, la façon dont ce « reste » représente souvent une reprise en main de situations de crise par un capitalisme autoritaire. L’une des premières réponses à la panique woke serait donc probablement de commencer par demander : « Que voulez-vous faire ? », plutôt que de placer le débat sur le strict champ de la discussion philosophique. Que propose le MEDEF quand il organise un débat sur les dangers de « la culture woke » dans les entreprises ? De renforcer les permanences syndicales, afin que les employés soient mieux protégés face à un management qui souhaiterait pouvoir les renvoyer plus facilement ? De généraliser l’emploi stable à vie ? De démocratiser la vie de l’entreprise ? Ou plutôt d’agiter vaguement les bras en direction d’un « là-bas » abstrait où se trouvent, de façon tout à fait accidentelle bien entendu, militants syndicaux et mouvements sociaux ? Quand un ancien Premier ministre voit, dans le soutien apporté par une rivale politique à une militante contre les violences policières, le signe d’un développement du « wokisme » et d’une division de la Nation, le fait-il pour proposer que le comportement des forces de police soit plus nettement contrôlé, de façon à alléger le conflit constaté par des personnes qui n’ont généralement pas appris dans les manuels de sciences sociales que leurs relations avec cette institution étaient mauvaises, ou simplement pour se contenter de passer le conflit sous silence et, ainsi, faire perdurer ces injustices ? Pour contrer la panique woke, il s’agit de ramener sur le terrain des mesures politiques concrètes ce qui est actuellement traité sous l’angle de la morale et de l’indignation.

			Le rôle des hégémonies a souvent été évoqué : le livre de Frédérique Matonti qui décrit la transformation du monde médiatique, éditorial et académique face aux poussées réactionnaires en fournit une très belle illustration (Matonti, 2021). Mais les hégémonies ne tombent pas simplement à coup de « contre-discours » et de « debunking » ; elles nécessitent la production d’institutions solides trouvant, dans le cas des idées d’émancipation traditionnellement rattachées à la gauche, un fort écho auprès de mouvements sociaux organisés. Dénonciateur des tendances excentriques du mouvement socialiste de son époque, George Orwell avertissait cependant : « Rejeter le socialisme sous prétexte qu’il compte en son sein tant de piètres personnages est aussi inepte que de refuser de prendre le train parce que le contrôleur a une tête qui ne vous revient pas » (2000). Il y a là une ligne de rupture entre une ligne émancipatrice pouvant rouler les yeux face à son propre camp, parfois, et une ligne réactionnaire ou conservatrice. Un collectif militant londonien, les Travailleurs en Colère (Angry Workers), décrit la façon dont les squats que fréquentent ses membres, lieux de rassemblement d’une forme de gauche culturellement avant-gardiste, ne sont pas des problèmes pour le développement de leur mouvement en soi, mais parce qu’ils ne parviennent pas à établir la jonction avec les collectifs de travailleurs (2020). La question devient, dès lors : comment établir cette jonction ? Il y a peut-être, dans ce travail, une réflexion plus intéressante que de s’émouvoir de polémiques sur les sandwichs. Charge à ceux et celles qui font grand cas de représenter la gauche du réel d’évaluer leurs priorités.

			





Dominations et émancipations

			Il m’est impossible de prédire, en février 2022, à quelles conclusions électorales la séquence sur le « wokisme » lancée en 2021 aura mené, ou la continuité qu’elle aura eue après le scrutin. Des paniques morales autrement plus vastes sont mortes plus rapidement que celle-ci. Au moment de la parution de cet ouvrage, il est possible que la mention même du mot de « wokisme » fasse sourire de façon gênée ceux-là même qui, quelques mois plus tôt, en faisaient un danger éminent pour la civilisation. Mais il ne semble pas inintéressant d’anticiper sur la prochaine panique.

			Plutôt qu’une attitude défensive, il semble plus que jamais urgent de proposer une politique offensive de luttes des classes, ancrée dans les préoccupations et la vie matérielle des gens, et de ne pas ignorer le fait que la domination existe réellement, et selon des axes multiples. Une telle politique ne saurait se contenter d’ignorer que les classes sont multiples et les rapports sociaux divers. Décréter, dans un monde politique où la question du racisme, du sexisme, etc. ont été, de fait et à raison, saisies comme bases politiques de mobilisation, que tout cela est nul et non avenu, de peur de se « wokiser », confine non seulement au snobisme mais à la naïveté. La droite réactionnaire, qui n’hésite pas, quant à elle, à faire feu de tout bois pour défendre ses idées, ne cède pas à un tel snobisme. Les cadres théoriques explicitant ces phénomènes de domination sont eux-mêmes divers, mais font tous écho au fait que les individus sont situés au croisement de rapports sociaux multiples qui peuvent servir de base à une solidarité partagée et à une action commune. Charge aux gens que le mot d’« intersectionnalité43 » effraie d’en choisir un autre, s’ils le veulent. En attendant, pour le camp représentant ou tentant de représenter l’émancipation, face à une montée en puissance d’une lame idéologique réactionnaire de fond que certains n’hésitent pas à comparer à une dynamique de fascisation (Bantigny et Palheta, 2021), la réflexion semble moins devoir tourner autour d’une bataille culturelle imposée de l’extérieur, que de savoir comment consolider assez de pouvoir pour conquérir justice et liberté.
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Notes 

			

			
				
					1	La gauche française aurait probablement employé le terme de « conscientisé », mais la métaphore de l’éveil a aussi connu sa popularité dans l’Hexagone. Pour toute l’attention que le mot a eue, il faut bien reconnaître que la plupart des mouvements sociaux ou politiques se définissent comme conscients des réalités, au courant et à l’éveil, et que peu d’entre eux revendiquent être les endormis, les inconscients ou ceux qui ne comprennent rien à rien.

				

				
					2	Certains commentateurs conservateurs utilisent cette réalité pour décrier l’entièreté de l’idée de justice sociale comme hypocrite. Cependant, les entreprises emploient toutes sortes d’esthétiques pour vendre leurs produits : la perspective d’une gratification sexuelle peut être employée par une marque de déodorant pour hommes qui promet que l’utiliser séduira de nombreuses femmes, alors que le seul but de l’opération est de délester le consommateur de son argent, sans que quiconque en conclue que l’idée de sexualité est fondamentalement hypocrite. De même, une marque de pâte à tartes manufacturées en usine, avec l’intérêt capitaliste de réduire les coûts et d’augmenter les bénéfices, peut être présentée dans un charmant emballage évoquant les nappes à carreaux rouges des tables à manger des années 1950 et le bon goût de la tradition, sans que quiconque en conclue que la tradition et les dîners en famille sont des valeurs hypocrites.

				

				
					3	Il y a une histoire à écrire de la façon dont des termes issus de l’expression de groupes minoritaires font l’objet d’une forme de cooptation et de retournement, et dont le terme « woke » est un très bon exemple, son sens original étant progressivement remplacé par une métaphore religieuse à mesure qu’il est approprié par des acteurs conservateurs pour combattre le genre de politiques défendues par ceux-là même qui l’ont conçu. Ce n’est pas l’objet du présent ouvrage, mais je lirais un tel travail avec grand intérêt.

				

				
					4	Les exemples sont pléthoriques. On retiendra par exemple la façon dont la décision de la marque de sirops Aunt Jemima de se débarrasser de son logo historique, représentant une femme noire relativement stéréotypée, a été décrite en 2021 comme une concession excessive faite aux militants antiracistes.

				

				
					5	Le terme « postmodernisme » fait référence à un ensemble complexe de théories et d’idées émergeant au xxe siècle. Le terme étant employé ici pour désigner autre chose que ce champ complexe, je ne m’attarderai pas davantage sur le sens originel du terme.

				

				
					6	Je dois préciser que, si l’auteur de ce livre est issu du monde des sciences sociales, ce livre n’est pas un livre de sciences sociales : je n’ai mené d’enquête que dans la littérature, et le caractère d’intervention de cet ouvrage est assumé. Il serait intéressant de conduire sur ce sujet une campagne d’entretiens approfondis ou d’observations sur les groupes se mobilisant contre le « wokisme ». Par ailleurs ce livre ne vise à établir aucune liste de « mal-pensants », et ne souhaite l’interdiction d’aucun ouvrage. Il s’agit simplement ici de tâcher de comprendre une polémique en cours.

				

				
					7	On assiste à la multiplication des essais présentés soit comme de grandes enquêtes « générationnelles », soit comme le témoignage de vieux de la vieille ayant changé d’avis après la fougue de leur jeunesse, déjà un élément remarqué de la posture de « ceux qui sont passés du col Mao au Rotary », dénoncés par Guy Hocquenguem, qui ne faisaient d’ailleurs en cela que reprendre le thème, déjà travaillé avant eux, des néoconservateurs états-uniens, identifiés eux-mêmes par leur passage de la fougue gauchiste de leurs jeunes années à leur militantisme réactionnaire.

				

				
					8	« L’idée est simple : toute politique reposant sur une culture, quiconque est hégémonique dans la culture définit le spectre des politiques possibles. D’où l’idée qu’il faut agir sur ce qui se trouve en deçà (meta) de la politique, à savoir le langage et les catégories de la pensée. La métapolitique est une stratégie mise en œuvre par le plus faible contre le plus fort. Plutôt que de la combattre frontalement, le faible cherche à introduire patiemment ses catégories de pensée dans la culture dominante » (Keucheyan, 2017).

				

				
					9	Plusieurs travaux ont ainsi documenté la façon dont les constructeurs d’autoroutes semblaient toujours « trouver » les quartiers majoritairement habités par des Noirs pour leurs projets, parce que c’étaient les espaces les plus pauvres, et donc les plus faciles à exproprier ou à cibler par des politiques d’« assainissement des taudis », transformant des travaux devant, sur le papier, servir au bon intérêt de tous, en outils de maintien de hiérarchies sociales. Ces politiques apparaissaient aussi de façon délibérée : Robert Moses, grand architecte de la rénovation urbaine à New York de 1930 à 1970, est ainsi décrit dans The Power Broker comme rivalisant de créativité pour cibler les quartiers noirs et priver leurs habitants d’accès aux services urbains, allant jusqu’à demander que l’on change la température des piscines publiques, car il avait entendu dire que les Noirs préféraient nager dans une eau plus chaude que les Blancs (Caro, 1975, p. 513-514). Une autre anecdote, souvent citée mais débunkée, le décrit demandant de faire baisser un pont routier conduisant à une plage à laquelle les Blancs accédaient majoritairement en voiture, et les Noirs par le système de bus urbains (p. 318-319). L’absurdité du genre de circonvolutions a été utilisée dans les paniques morales contemporaines lorsque la question des effets des infrastructures sur les rapports sociaux a été énoncée : après tout, comme l’énonce Tucker Carlson sur Fox News en décembre 2021 à propos de cette même affaire, qui serait assez déconnecté des réalités pour croire que des piscines ou des ponts sont racistes ?

				

				
					10	En France, le discours se fixerait plutôt sur les « banlieues » ou les « quartiers ».

				

				
					11	Malgré de nombreuses reprises, sur la base notamment de son discours « I have a Dream », Martin Luther King Jr a ainsi été présenté post-mortem comme défendant un antiracisme strictement ancré sur l’égalité des chances et le refus des politiques d’action affirmative. Dans les années 1980, le même bord politique qui l’avait présenté deux décennies plus tôt comme un agitateur dangereux, procède à une réécriture de l’histoire du pasteur King qui ignore la façon dont dans plusieurs textes, comme La Révolution Non-Violente en 1964, et surtout Où allons-nous ?, le dernier de ses ouvrages publiés de son vivant, il avait défendu ces mesures : « Il est important de comprendre que donner à un homme son dû signifie souvent lui accorder un traitement particulier. […] Une société qui a fait quelque chose de spécial contre les Noirs doit désormais faire quelque chose de spécial pour eux, de façon à les équiper suffisamment pour une compétition sur des bases justes et égalitaires » (King, 2010, p. 95). Il faut dire par ailleurs que, comme pour de nombreuses figures antiracistes, l’engagement politique et intellectuel de King, qui couvre de nombreuses années de réflexion théorique et stratégique, a bien souvent été réduit post-mortem à une poignée de mots employée pour faire taire ses successeurs ou les présenter comme des traîtres à sa mémoire.

				

				
					12	Il est pourtant intéressant de noter que cette bataille du canon s’est faite sur de fausses prémisses : comme le rappelle Hartman, si les complaintes conservatrices voyaient dans le simple fait de remettre en cause la constitution du cours de Civilisation Occidentale de Stanford une atteinte à la tradition millénaire des universités, ce dernier avait en réalité été entièrement supprimé au profit de formations plus diplômantes, de 1969 à sa réintroduction en 1980 – réintroduction elle-même davantage motivée par l’envie de « colorer » les études à Stanford d’autre chose que d’une formation technique, que par l’envie de partager un quelconque héritage occidental forcément contesté.

				

				
					13	Publications qui viennent s’ajouter au dense et très bien financé réseau de fondations et d’instituts poussant les idées conservatrices aux États-Unis, comme le Pioneer Fund, l’Institute for Humane Studies, le Cato Institute, le Manhattan Institute for Policy Research, l’Heritage Foundation, le Ludwig von Mises Institute, l’American Enterprise Institute, etc.

				

				
					14	Il a brièvement dirigé l’organisation au nom hilarant de « Gens de gauche pour Reagan » (Lefties for Reagan).

				

				
					15	Il est d’ailleurs intéressant de noter que ces mêmes activistes n’ont jamais défendu, par exemple, l’idée qu’il faille un quota de marxistes dans les départements d’économie ou dans les écoles de commerce, ni un quota d’altermondialistes et d’opposants à l’invasion de l’Irak à West Point. Gageons qu’il ne s’agit que d’un oubli fortuit de leur part.

				

				
					16	S’il est impossible de savoir où l’équipe autour d’O’Reilly a exactement trouvé cette idée, il est remarquable qu’exactement la même thématique ait été agitée dans l’entre-deux-guerres par un auteur antisémite comme Henry Ford, pour faire jeter le soupçon sur les Juifs : dans le chapitre 7 de son pamphlet antisémite Le Juif International, il inclut ainsi une liste de toutes les « attaques contre Noël » qu’il attribue à ce groupe, tout en concluant qu’il y a là une persécution contre les États-Uniens chrétiens.

				

				
					17	Zoë Quinn étant une personne non-binaire, l’usage de l’écriture inclusive fait ici écho à sa préférence au pronom neutre « they » en anglais.

				

				
					18	La sixième des douze règles pour une vie de Jordan Peterson est, après tout : « Veillez à ce que votre demeure soit en parfait ordre avant de critiquer le monde. »

				

				
					19	Ainsi que l’explique Sarah Mazouz (2020), ce concept recouvre non pas l’idée de « races » au sens biologique du terme, celles-ci n’existant pas, mais le phénomène social de catégorisation et de discrimination découlant de la croyance dans leur existence.

				

				
					20	Stella Liebeck était une citoyenne américaine de 79 ans ayant non pas porté plainte, mais demandé que l’entreprise couvre ses frais médicaux car la pratique de la chaîne de restauration consistant à garder les boissons à une température plus élevée que nécessaire lui avait causé des brûlures au troisième degré. Le juge ayant reconnu la responsabilité de l’entreprise, Mme Liebeck se vit attribuer 600 000 $ de dédommagements, devenant l’une des rares personnes d’extraction populaire mettant en échec une firme transnationale. Les années suivant son procès, son histoire fut réécrite dans une campagne publique pour la décrire comme une imbécile caractéristique d’une épidémie de procès frivoles.

				

				
					21	Au sens sociologique de « personne qui cherche à influencer un groupe, dans le but de lui faire adopter ou de renforcer une norme sociale » (Meyran, 2022, p. 128).

				

				
					22	Sur ce débat, je me contenterai de renvoyer aux remarques de Bernard Lahire dans son ouvrage Pour la sociologie (Lahire, 2016).

				

				
					23	Il y a ainsi une multiplication des articles sur « l’infiltration » de divers mondes sociaux par le « wokisme », par exemple à propos des mondes de l’entreprise, des médias, des quartiers populaires, des associations médicales ou psychiatriques, ou du monde du travail.

				

				
					24	Le raisonnement, sur ce point, est significatif : puisque le CNRS pense qu’il n’est pas approprié de parler d’islamo-gauchisme, et puisque certaines personnes peuvent être en désaccord, ces personnes pourraient estimer être l’objet de pressions à travers leurs enseignements à l’Université (sur lesquels le CNRS n’a pas de contrôle direct), et donc décider de décrocher, ce qui peut être considéré comme un cas d’autocensure.

				

				
					25	« Toujours, en toutes circonstances, le woke se sent agressé. Le monde lui est insupportable : il est plein de catégories et de cadres culturels qu’il juge oppressants, et dont il dit vouloir se délivrer. Cette hypersensibilité est indissociable des réseaux sociaux qui transforment les conditions de formation de la subjectivité. La psychologie de la génération woke est structurée par sa surexposition au regard social qui la pousse à pratiquer l’exhibitionnisme vertueux et la surenchère moralisatrice », nous explique ainsi Mathieu Bock-Côté (2021, p. 49).

				

				
					26	« Qui veut tuer les morts d’une civilisation veut en fait tuer cette civilisation même, et la destruction violente d’une statue est l’équivalent symbolique du viol d’une sépulture. La mouvance décoloniale, en déboulonnant les statues, réclame moins la justice qu’elle ne fait preuve d’esprit conquérant. Elle entend s’emparer de l’espace public, en prendre possession, en décidant quelles représentations du passé y sont autorisées, et lesquelles doivent en être bannies. Elle pratique, redisons-le, une démonstration de force, en occupant l’espace symbolique de la société occidentale et lui dictant les termes d’un nouvel imaginaire », nous explique ainsi Mathieu Bock-Côté (2021, p. 129).

				

				
					27	L’imaginaire néoréactionnaire – et en particulier masculiniste – est obsédé par l’idée de la « pilule rouge » de Matrix : une drogue dont une prise unique suffit à en arracher les consommateurs de l’illusion de la vie quotidienne et à leur révéler à vie le monde réel. Ironique du sort, la « pilule rouge » a été associée par les créatrices de Matrix à la réalisation de leur propre transidentité, thématique que les néoréactionnaires ont en horreur.

				

				
					28	Un kangourou entre dans une fromagerie et demande : « Bonjour, est-ce que vous avez du pain de mie ? » Le fromager lui répond : « Eh bien non, je n’en ai pas, c’est une fromagerie ici. » Le kangourou répond alors : « C’est pas grave, je suis venu en scooter ! ».

				

				
					29	La lecture de l’essai Race de Sarah Mazouz est une introduction intéressante à ce point de vue.

				

				
					30	L’opéra avait prétexté vouloir diversifier son orchestre, sans avoir précédemment mis en place la moindre mesure interne visant à le diversifier effectivement, d’après les organisations syndicales qui en avaient pourtant demandé, pour ne pas reconduire quatorze embauches sur la saison 2021-2022. Cette affaire, rapidement montée en symbole du « wokisme », révèle une réalité plus malsaine et inquiétante : les musiciens sont embauchés comme freelancers et ni l’expérience, ni le talent ne contraignent l’orchestre à les embaucher d’une saison sur l’autre. À des initiatives favorisant une plus grande sécurité sociale, professionnelle et financière des travailleurs du monde de la culture, les entrepreneurs de la panique woke ont préféré y voir un problème de diversité forcée. Va pour la course aux emplois précaires, tant qu’on rompt les contrats pour de bonnes raisons, après tout.

				

				
					31	Le fait que les entreprises de l’agroalimentaire comme Mars soient régulièrement dénoncées pour leurs pratiques économiques abusives, par contre, n’est pas une source d’inquiétude, n’étant pas explicable par le « wokisme ».

				

				
					32	Par « naïf », je veux dire ici qu’il n’est pas explicitement voulu, ce qui conduit ceux qui l’emploient à en ignorer les limites.

				

				
					33	C’est du moins le point de vue d’une soixantaine d’organisations états-uniennes et internationales ayant publié un communiqué spécifiquement sur ce sujet, à la suite de la parution de l’article sous l’égide de la Coalition pour l’Avancement de la Science Psychologique.

				

				
					34	Ce qui, apparemment, discrédite les opinions de quelqu’un.

				

				
					35	Pourtant, des théories « venues des États-Unis » portant sur le traitement de la délinquance ou de l’aide sociale, l’organisation du travail, la politique monétaire ou les façons de conduire des plans de financement d’infrastructures ont bien plus profondément transformé la société française que les réflexions « postmodernes » ne semblent être en mesure de le faire.

				

				
					36	Et en régime capitaliste en général, sans que cela fasse perdre beaucoup de sommeil aux entrepreneurs de la panique woke.

				

				
					37	Il y a une critique cohérente à faire du fait que des pratiques managériales conduisent à la suspension d’employés pour des propos critiques de leur employeur et de leur lieu de travail, sans que cela ne tombe sous la coupe de la liberté académique, qui n’est pas en cause ici. Mais, encore une fois, faire ces critiques demanderait de savoir jusqu’où elles doivent être tirées : le fait qu’il soit hors de question pour un employé de dire tout le mal qu’il pense de son employeur, en public, sans craindre de répercussions, n’a non seulement jamais été traité comme un problème public, mais a de fait été encouragé par des politiques économiques favorisant la précarisation de l’emploi.

				

				
					38	Entre de très nombreux exemples, on peut se référer aux travaux mis en avant par l’association Genre et Ville, ou à ceux de chercheuses comme Chris Blache, Édith Maruejouls…

				

				
					39	La ville de Barcelone a par exemple inclus une approche de l’urbanisme incluant les considérations d’égalité de genre à sa politique, dans le cadre notamment de son « Plan pour la justice de genre », établi en 2016 et reconduit en 2021.

				

				
					40	Voir chapitre 1, note 9.

				

				
					41	Sans, bien entendu, le soutenir sur le plan électoral, les intellectuels de droite votant en général à peu près autant pour leur candidat de gauche préféré que pour celui qu’ils détestent le plus.

				

				
					42	On ne peut pas ne pas faire le rapprochement avec la panique du café chaud du McDonald’s citée dans le chapitre 1, en voyant des journalistes s’inquiéter autant à l’idée qu’un simple petit article étudiant ait pu mettre en échec, même sur un sujet mineur, une grande institution.

				

				
					43	« Le concept d’intersectionnalité a été élaboré il y a plus de trois décennies par des théoriciennes féministes racisées pour désigner et appréhender les processus d’imbrication et de co-construction de différents rapports de pouvoir – en particulier la classe, la race et le genre » (Lépinard et Mazouz, 2021, p. 11).
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